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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Administration centrale. 


Par arrêlé du 5 janvier 1957, M. Burlot (Gilbert), administrateur 
civil de 1re classe, 2 échelon (indice 5%s) à la présidence du conseil 
(secrétariat général du Gouvernement), est délaché en qualité de 
directeur adjoint du «adre titulaire, 3° échelon (indice auprès 
du ministère des anciens combattants et victimes de guerre (office 
nalional des anciens combatlanis et victimes de guerre), pour une 
durée inaximum de cinq ans, à compler du 1er janvier 1956. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 2 janvier 1957 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret Qu Président de la Répubiique en date du 2? janvier 1957, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres et sur 
la proposilion du garde des sceaux, iministre de la justice, vu ja 
déc.aration du conseil de l’ordre national de la Légion “’honneur 
en date du 19 juilet 19% porlant que la promolion comprise au 
vrésent décret est faite en conformité aes lois, décrets et règlements 
en vigueur, le conseil des ministres entendu, est promu dans l'ordre 
de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 


M. Escarguel (Gaston-Henri), avorat à la cour d'appel de Mont- 
pellier. Chevalier du 9 juiliet 1919. Titres exceplionnels, 


CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret du 7 janvier 1957 fixant, pour l'année 1957, la répartition 
des croix de la Légion d'honneur sans traitement entre les admi- 
nistrations publiques. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
d'Elat, garde des sceaux, chargé de la justice, 

Vu la loi n° 55-26 du 9 mars 1955 fixant, pour une période de 
trois années, les contingents de décorations sans traitement accor- 
dés aux administrations publiques ; 

Vu le décret du 1 février 1956 portant nomination des membres 
du .souvernement ; 

Vu l'avis du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art, fer, — Le contingent de croix de la Légion d'honneur sans 
traitement mis, par la loi du 13% juilet 1%38, à la disposition des 
administrations publiques est réduit, pour la période comprise entre 
le 1er décembre 1%5%6 et le 20 novembre 1957, de douze croix de 
commandeur, quatre-vingt-treize croix d'officier el deux cent soixante- 
sept croix de chevalier et se trouve ainsi ramené à cent neuf croix 
de commandeur, huit cent trente-six croix d'officier el deux mile 
quatre cent une croix de cheva:ier. 


Art, 2. — La nouvel'e répartition entre les administrations publ'ques 
est faile conformément au lab'eau ci-après: 


CONXTINGENTS 

DÉSIGNATION 

Commandeurs ! Ocfiviers | Chevaliers. 
Présidence du conseil... 4 19 70 
Intéri Métropole.......... 6 159 
Education nationale. 41 112 62 
Grande chancellerie........., 9 110 
Affaires économiques et financières. 6 60 159 
Affaires 11 62 113 
Défense nalionale et forces armées, 6 52 197 
Travaux publics, transports et tou- 7 62 154 

Postes, lélégraphes et téléphones... 3 17 62 
Industrie el Commerce... 42 
Travail et sécurité sociale. 5 1530 
Santé publique et population........ ù 45 137 
Anciens combattants et victimes de 

3 23 ri 
Reconstruction et logement........, 1 15 19 


Art, 3. — Sur es conlingents alloués par l’article 2 à la prési- 
dence du conseil des ministres, aux ininistères de l'intérieur, des 
affaires économiques et financières, des affaires étrangres, la 
justice, des travaux pubiies, des transports et du tourisme, de l'in- 
dustrie et du commerce, de l'agriculture, du travail et de la séeu- 
rité sociaie, il sera réservé, au litre de la période fixée par l’arlicie 1er 
du présent décret: 


1° Par le président du conseil des ministres, une croix de com- 
mandeur, huit croix d'offlcéer et vingt-six croix de chevaiier en 
faveur des personnels don! les servives ressorlissent à l'information; 


90 Par le ministre de j'intérieur: 


Deux croix d'officier et qualre croix de cheva'ier en faveur des 
Sapeurs-pornpiers COMMUNAUX ; 

ne croix de commandeur, huit croix d'officier et quaranteæinq 
croix de chevalier en faveur des personneis actifs et sédentaires des 
divers services de poiice; 

30 Par le minisire des affaires économiques et financières: deux 
croix de commandeur, dix-huit croix d'ofli‘ier et quarantle-six croix 
de chevaïlier qui seront décernées aux personnes dont les servires 
ou activités ressorlissent au secrétarial d'Elal aux affaires écon)- 
miques ; 

4o Par le ministre des affaires élrangères: 

Deux croix de commandeur, treize eroix d'officier et trente-trois 
croix de chevalier qui seront décernées aux personnels apparle- 
nant aux services des affaires marocaines el lunisiennes ainsi qi'aux 
Français résidant au Maroc et en Tunisie ; 

Une croix de commandeur, dix croix d'officier et vingl-quatre 
croix de chevalier réservées aux personnes relevant des services 
chargés des relations avec les Elals associés; 


5° Par le ministre de la justice: une croix de commandeur, quatre 
croix d'officier et sept croix de chevalier qui seront atlribuées aux 
personnels de la justice musu:mane en Algérie ; 


Go Par le éecrclaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au lourisme : 


Deux croix de commandeur, dix-huit croix d'officier et trénte- 
neuf eroix de chevalier qui seront destinées aux divers persunne!s 
de l'aviation civile et commercia:e ; 

Une croix de commandeur, sept croix d'officier et vingt-deux 
croix de chevalier qui seront attribuées aux personnels relevant des 
services de la marine marchande ; 


7° Par le secrétaire d'Etat à l'agriculture: quatre croix de comman- 
deur, vinglt-huit croix d'officier et quatre-vingt-dix eroix de chevaier 
pour les professionnels de l'agricullure ; 


8° Par le secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité socia!e: 
trois croix de commandeur, vingt-huit croix d'officier et quatre- 
vingt-huit croix de chevalier destinées à des travailleurs ou an-iens 
travaiileurs salariés. 
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Art, 4. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
d'klat, garde des socaux, chargé de la justice, sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera pablié au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Menton, le 7 janvier 1957. 
RENÉ COTY. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre d'Etat, garde des sceaur, chargé de ia justice, 
FRANÇOIS MITTENRAND, 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 7 janvier 1957 chargeant le ministre des affaires sociales 
do l'intérim du min'stère des aïlaires étrangères. 


Le Président de la Répub:ique, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, 

Vu les arlicles 45 et 46 de la Constitution de la Répubiique fran- 
çaise, 

Décrète : 

Art, 1er, — M, Albert Gazier, ministre des affaires sociales, est 
chargé de l'intérim du ministère des affaires étrangères pendant 
l'absence de M, Christian Pincau., 

Art. 2%, — Le présent décret sera publié au Journal offxiel de la 
République française. 

Fait à Menton, le 7 janvier 1957. 

RENÉ COTY. 
Par :e Président de la Répubiique: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLIET, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Concours spécial pour l'accès au grade de secrétaire adjoint 
des cffaires étrangères, 


Le ministre des affaires étrangères et le secrétaire d’Elat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu le décret ne 53-1618 du 16 décembre 19%55 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des atlachés 
d'administration centrale, nolamment l'article 2: 

Vu le décret no 36-718 du 31 juillet 1%6 modifiant le décret 
ne 51-1105 du 19 septembre 1951 portant statut des agents diploma- 
et consulaires, et notamment son article 15; 

lu l'arrêté du 24 octobre 1956 relatif aux épreuves et programmé 
du concours organisé au ministère des affaires étrangères en appli- 
cation de l'article 23 du décret n° 55-1618 du 16 décembre 19% 
précité, 

Arrèlent : 

Art. ler, — Le concours spécial organisé au ministère des afaires 
étrangères pour l'accès au grade de secrétaire adjoint des aflaires 
étrangères se dérouiera en deux sessions, dont la première sera 
ouverte dans le premier trimesire de 1#%7. Les épreuves écrites de 
celte première session auront lieu les 18 et 19 février 1957 dans les 
centres d'écrit suivants: Paris, Londres, Bruxelles, Milan, Madrid, 
New-York, Mexico, Rio-de-Janeiro, Saïgon. 

Les candidats en résidence à l'étranger seront informés indivi- 
duellement du centre d'écrit auquel ils sont rattachés el des dispo- 
sitions qu'ils auront à prendre pour s'y rendre. 

Les candidats en fonctions à l'administration centrale seront infor- 
més par voie d'affiches apposées dans les différents services du liua 
et des heures des épreuves, 

Les épreuves orales de la première session se dérouleront exclu- 
sivement à Paris. 

Art. 2. — Cinquante-huit emplois de secrétaires adjoints sont offerts 
our l'ensemble des deux sessions du concours, dont à mg 

la première session, Les emplois non pourvus à la suite des 
épreuves de la première session seront ajoutés aux treize emplois 
offerts à la deuxième session, 

Art. 3. — Lé ministre plénipotentiaire, directeur général du per- 
sonne! et de l'administration générale, est chargé de l'exécution du 

résent arrêté, qui sera pub'ié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1957. 

Pour le ministre des aflaires étrangères et par délégation: 
Le directeur général du rsonnel 
et de l'administration générale, 
DE PANAFIEU, 
Pour le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chergé de la fonction publique, et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


+e+— 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Arrêté du 28 novembre 1956 annulation d’ € 
attribuant la des 


Ce texte est publié au n° 1 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


Administration prétectorale. 


Par arrêté du 2% décembre 193%6, M. Prioux (Gérard), administra- 
teur civil au ministère de l'intérieur, est nommé chef de cabinet 
du préfet des Landes. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'armée, 


Citation à l'ordre de l'armée de mer. 


Citation à l'ordre de l'armée aérienne, 


Arrêtés des 15 et 21 novembre 1956 portant attribution 
de la médaille de la gendarmerie nationale, 


Tableaux de concours pour la Légion d'honneur (année 1956) 
(armée de l'air, réserve), 


Tableau de concours pour la métaille militaire (année 1956) (per- 
sonnels de tous grades du corps des équipages de la flotte n'appar- 
tenant plus à l’armée active). 


Tableau de concours pour la médaille militaire (année 1956) 
(armée de l'air, réserve). 


Ces textes sont publiés au n° ! du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Regroupement des emgrunts à lots du Crédit national 2,50 p. 100 


Le ministre des affaires économiques et financières, 

Vu la loi ne 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Vu le décret ne 53-381 du ? mai 1953 simplifiant le service des titres 
gagés par des annuités inscrites au budget de l'Etat et émis par Le 
Crédit national; 

Vu l'arrêté du 21 janvier 1942: 

Vu l'arrêté du 13 octobre 1942; 

Vu l'arrêté du 7 décembre 19%43;° 

Vu la délibération du conseil d'administration du Crédit national 


en date du 11 décembre 1956, 


Arrête : 
Art ler, — Le Crédit national pour facililer la réparation des 
dommages causés par la guerre est auturisé à proréder, À la date 
du fer mai 1957, au des emprunis — p. 100 émis 
en février et octobre 1912 eur 


et en décembre 193, en substituant 
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un fonds unique dénommé « Emprunt 3,50 p. 100 à lots 1957 (regrou- 
pement des emprunts à lots 3,50 p. 100 émis en 1942 et 1943) ». 

A partir du fer mai 1957, les obligations des anciens emprunts 
3,50 p. 100 visés à l'alinéa précédent cesseront de porter intérêt et 
ne donneront plus lieu à amortissement. 


Art, 2, — Les obiigalions des trois emprunts regroupés seront 
échangées conire de nouvelles obligations 3,50 p. 100 à lots d'une 
valeur nomina'e de 10.&0 F qui pourront être émises soit sous la 
forme au porteur, soit sous la forme nominative. 

Le nombre des obligations nouvelles à créer en fonction du mon- 
tant nominal des emprunts regroupés reslant en circuiation an 
fer mai 1%7 sera fixé par arrêté après le tirage du 1 avril 1957 
concernant l'emprunt 3,50 p. 100 février 1942, 


Art. 3. — L'échange sera effectué, sans conformité de numéro, sur 
la base de la valeur nomina'e des obligations anciennes déposées, 
contre des ob:igations unilaires nouvelles d'un montant de 10.009 F. 

A titre d'appoint seulement, des coupures d'un cinquième d'’obli- 
gation, d'une va'eur nomina'e de 20099 F et d’une demi-obligation, 
d'une valeur nominale de 5.000 F, seront créées, mais uniquement 
dans la mesure strictement nécessaire pour que l'échange nominal 
contre nominal donne lieu à la délivrance du plus pelit nombre 
possib'e de titres nouveanx. Ces coupures d'appoint donneront droit 
respeclivement soit au cinquième, soit à la moitié des avantages 
attribués aux obligations unitaires de 10.000 F en intérêt et en 
amortissement au pair ou avec lots. 


Art. 4. — Les nouve:les obligations porleront jouissance du fer mai 
49%; elles comporteront une échéance annuel'e, fixée au 1e février, 
correspondant aux intérêts dus pour la période comprise entre le 
4er mai de l'ann‘e précédente et le 3% avril de l'année de l'échéance, 
la première échéance élant celle du ter février 1958. 

L'intérêt annuel des coupures d'appoint de 2.000 F et de 3.000 F 
sera éga:e, respectivement au cinauième ou à la moilié de l'intérêt 
des obligations unitaires de 10.000 F et payable dans les mêmes 
conditions. 


Art, 3. — Les nouvelies obligations seront amortissables en trente- 
cinq ans au maximum à partir du fer mai 1957 suivant un tablesu 
d'amortissement élabli sur la base d'une annuilé constante d’intérèt 
et d'amortissement. 

Eïes seront remboursab'es soit au pair, soit par des lots, par voie 
de tirages au sort qui auront lieu le er décembre de chaque année 
suivant un tableau qui figurera au verso des titres, A tilre excep- 
tionnel, la date du premer tirage est fixée au der avril 1958. Le 
deraier tirage aura lieu le ter décembre 1991. 


Lors de chaque tirage annuel, il sera procédé à la désignation par 
le sort, en pius des ob:igations remboursab'es au pair, de #07 obii- 
gations remboursables par les lols suivants: 


10t de 10.000.000 10.000.000 F. 


S lots de 9.000.000 
40 

Ensembie : 

507 lots pour un montant dé... 41.300.000 F. 


Les coupures d'appoint d'un cinquième d'obligation et d'une demni- 
obligation, dont le numéro désigné par le sort porlera aitribution 
d'une lot, donneront droit respectivement soit à un cinquiétne, soit 
À ia moilié du lot. 

Les chligations amorties, non remboursables par des lots, seront 
remboursées au pair, 


Aït. 6. — Les modalités des tirages seront fixées par une délibé- 
ralion du conseil d'administration au Crédit naüonal, 


Art. 7. — L'intérêt des obiigalions sorties aux tirages cessera de 
courir à compier de j'échéance du coupon en cours au moment du 
tirage pour ies obligalions amorties au pair, et de l'échéance du 

‘rnier . coupon antérieur au tirage pour les obligations amorties 
par des lots, et le capital sera tenu à la cisposilion de l'avant droit, 
sous réserve de la déduction du montant des coupons uilcricurs qui 
ne seraient pas représentés. 

Les olfiigations amorties par des lots seront remboursées à 
l'échéance du coupon en cours au moment du tirage; elles devront, 
toutefois, être déposées au Crédit national huit jours ouvrables avant 
que le payement puisse en élre demandé; elles n'auront pas droit 
au coupon en cours au moment du tirage. 

les obligations amorties au pair seront remboursées à l'échéance 
du coupon en cours au moment du tirage et auront droit à ce 
coupon. 

A titre exceplionnel, les obligations qui seront amorties au pre- 
rier tirage etiectué le fer avril 1953 seront remboursées à partir 
du 1er mai 1%8: e:les cesseront, à partir de celle date, de produire 
intérêt et de participer aux tirages ultérieurs A titre exceptionnel, 
les obligations amorties avec iots au tirage du {+ avril 1958 conser- 
veront le droit au coupon du 4er février 1958, 


Art. 8. — Les détenteurs d'anciennes obligations 3,50 p. 100 février 
et octobre 1942 et décembre 1943 dont les titres, soit sous la forme 
uu porteur, soit sous la forme nominative, n'auront pas 4té déposés 


au Crédit national pour échange au moins deux mois avant la date 
tixée pour je premier tirage annuel, et, ullérieurement, äu moins Un 
mais ævant la date fixée pour chacun des tirages aunuels, ne pour- 
ront participer à ces tirages. 


Art. 9. — Le Crédit nalionat se réserve la faculté de procéder, À 
toule époque, au remboursement anticipé, au püir majoré Ges inlé- 
rêts courus, de tout ou partie des obiigations nouvelles restant en 
circulation. 

En cas de retrait partiel de la circulalion, les obiigalions à rem- 
bourser seront désignées par voie de tiraze au sort, 

be plus, à titre exceplionnel, le Crédit national se réserve la 
faculté de procéder, à toute époque, au remboursement onlicipé, 
au pair majoré des intérèts courus, de l'intégralité des coupures 
d'un cinquième d’obligalion et d'une demi-obligalion, 

Les obligalaires seront informés de lout remboursement anticipé 
var les moyens habituels de publicité prévus pour les tirages. 

Le remifoursement anticipé d'obligations nouvelles et de coupures 
d'appoint d'un cinquième d'obligation et d'une demi-ohligation fera 
cesser, pour les porieurs de ces titres, le droil aux intérèits et à la 
participalion aux tirages ultérieurs. 


Art. 40. — Conformément à l'article 2 du décret n° 52-281 du 
9 mai les nouveiles obligations seront, comme l'étaient ceiles 
des emprunts 3,5% p. 109 février et octobre 1952 et décembre 195, 
exemples, pour toute leur durée, de toutes laxes spéciales frap- 
pant les valeurs mobi ières, 

les sommes nécessaires au service de l'emprunt 3.50 p. 100 mai 
1%7, en intérèt, amortlissement et lots, seront — dans ies mêmes 
conditions que précédemment pour le service des anciens emvorunis 
regroupés — versées par l'Etat au Crédit nalional et affectées par 
privilège à ce service, conforrnément aux disposilions de l'article 3 
de la loi validée du 3 mars 1914. 

Meniion de ce privilège sera portée sur les obligations nouvelles. 


Art. 11. — De Crédit national! demandera la cotation séparée en 
Pourse des obligations unitaires de F et des coupures d'appoint 
de 2.000 F et de 5.000 F représentant respectivement un cinqui®me 
d'obligalion et une demi-obligalion unitaire, 


Art. 12. — Lors du dépôt des titres à échanger, il sera procédé 
sur la base du barème ci-annexé et au vu du coupon, dont 16 
numéro est indiqué audit barème, au règlement: 

1° Des intéréts courus depuis J'échéan:e du dernier coupon mis 
en payement jusqu'au 20 avril 1957. 

Les souiles destinées à compenser les différences de ra”ac- 
téristiques existant entre les obligations soumises au regroupe- 
ment et les obligations nouvelles, cette souite n'étant prise en 
considération que si ele est en faveur du porteur. 

Les intérêts des obiizations anciennes échus au fer mai 197 et 
antérieurement devront avoir Clé réglés avant le dépôt de ces litres 
aux fins d'échange. 


Art. 13. — Les titres à échanger devront être déposés: 

a) Les obligations 3,50 p. 100 février 1912, obligations unitaires de 
2.000 F et conpures de 10.00 F représentant cinq obligations 
unitaires: démunies de tous coupons; 

b) Les oblizations 3,50 p. 190 octobre 19%?, obligations unitaires 
de F: coupon ne 30 atlaché; coupures de 10.000 F représentant 
cinq obligations unitaires: coupons n° 30 à 35 allachés; 

c) Les obigations 3,30 p 109 décembre 1943, obligations unitaires 
de 10.000 F et demi-obligation d'un nominal de 5.000 F: coupons 
n°s à 34 atlachés. 

IL sera remis, au moment du dépôt des titres à échanger, des 
reçus en échange desque;:s les porteurs recevront ultérieurement, 
les nouvelles obligations 2,50 p. 100 1957, sans qu'il leur soit pos- 
sihle d'exiger la conformité de numéro, 

Les quitiances, reçus ou décharges délivrés à l'occasion des 
onéralions prévues par le présent arrèlé seront exemplés du droit 
de timbre spécial sur les quittances. 


Art. 1%. — Les dépôts de litres à échanger seront reçus sans frais 


à partir du 1 mai 1957: 

Au siège social du Crédit national, à Paris, 45, rue Saint Domi- 
nique (31°); 

A la pa'erie générale de la Seine, à la recetle généraie des finances 
de la Seine, à :a trésorerie générale de la ville de Paris et dans les 
receites-perceplion de la Seine, 

Aux caisses des trésoriers-pcyeurs généraux, des receveurs parli- 
culiiers des finances, des receveurs-percepleurs et percepteurs de la 
métropole et des départements d'outre-mer; 

Aux caisses des trésoriers généraux de l'Algérie et du Maroc, du 
trésorier général de France en Tunisie et des receveurs principaux 
des finances de l'Algérie; 

Aux caisses des trésariers généraux et trésoriers payeurs des ter- 
ritoires d'outre-mer, du payeur général de France à Saigon, du 
pre de France à Vientiane et du payeur de France à Pnom- 

enh; 

Aux caisses du trésorier général de France en Sarre et du payeur 
général de France en Allemagne et en Autriche; 

Aux guichets des banques agréées par le Crédit national. 


Art. 15, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 3 janvier 1957. 
Pour le ministre et par déégation: 


Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET, 
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Barème des prorata d'intérêt et des soultes à payer 
par le Credit national. 


(En francs et par obligation.) 


| SOULTE 
courus arrond.e 
DÉSIGNATION DES TITRES jusqu'au 
(posilive supér.eur 
30 avril |, négatives] , Par 
1957. 0 oùl'gation 
uuilaire. 
€) Ollgations p. 100 février 
142: 
Obligation unitaire de 2.000 F.. Néant. _— 5,26 Néant, 
Coupure de 10.000 F. représen- 
tant à obligations unitaires de 
Néant. — 26,99 | Néant. 
b) Obligations 3,0 p. 100 octobre 
112: 
Obligal:on unilaire de 2000 F 
20,12 — 10,21 21 
Coupure de 10.000 F, représen- 
tant 5 obligations uniluires de 
2.000 F (coupon n° 29).,...... 102,10 — 51,05 105 
Obligaliens 2,30 p. 109 décembre 
Obigation unilaire de 10.000 F 
COUPON DE 4,7 — 95,5 41 
Derni-: bligation d'une valeur 
nominaie de 54000 F {coupon 
21,58 — 47,18 2 


(4) Le prorata de coupon scra payé sans imputation de la soulle 
négalive, le Crédit national faisant abandon tolal de cette soulle. 


Cadinet du secrétaire d'Etat au budget. 


La secrélaire d'Etat au budget, 

Vu le décret du 28 juille‘ 1918, modifié le 21 août 1951, portant 
règlement d'administraion publique en ce qui concerne les cabi 
nets ministériel: ; 

Vu le décret du 1er février 1956 portant nomination de membres 
du Gouvernement, 

Arrète : 
Art. ler, — Est nommé au cabinet du secrétaire d'Etat au budget: 


Charge de mission. 


M. Flori (Sabien), conseiller rélérendaire à la cour des comptes. 
Art, 2. — Le présent arrèté, qui prendra effet du 15 déeembre 
d95%6, sera publié au Journal o’ficiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 janvier 1957. 
JEAN FILIPPI. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret n° 56-1268 portant règlement d'administration publique et 
modifiant provisoirement le silatut du corps métroyolitain des inge- 
nieurs des travaux métiorologiques. 


Rectifilcatif an J.urnal officiel du 11 décembre 1956: page 11950, 
4 colonne, 3% ligne, au lieu de: « … et des cadres qui l'ont consli- 
tué à la suile de concours ou d'examens exclusivement réservés à 
res fonctionnaires... », lire: et des cadres qui l'ont constitué, 
à la suite de concours ou d'examens exclusivement réservés à ces 
fonctionnaires. ». 


Commission interministérielle du transport 
des matières dangereuses. 


Par arrêté du secrétaire d’Elat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, en date du 26 décemrbre 1956, M. Douillet, ingénieur 
des poudres au ministère de la défense nationale et des 

vrees armées (direction des poudres), est nommé membre de la 
commission chargée de l'application et de la revision des règle 
ments applicables au transport des matières dangereuses et à leur 
manutention dans les ports maritimes, en remplacement de 


M. Médard, 


Ecole nationale des ponts et chaussées. 


Rectificatif au Journal officiel du 2% septembre 19%: page 8901, 
Jr colonne, 30 ligne, in fine, au lieu de: « M. Bablon (Marius) », 
« M. Bablon (Georges) ». 


Officiers de port. 


Rectificatif au Journal officiel du 135 décembre 1956: page 12044, 
% coiunne, au licu de: « M. WMaguer (Pierre)... a été liluiarisé dans 
son grade pour compter du 3 octobre 1%55 », lire: « M. Maguer 
a élé titulurisé dans son grade à du 3 octobre 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 6 décembre 1#%, M. Roumieu (Charles), 
ingénieur de re classe des ponts et chaussées (cadre latéral) à 
Montauban, a élé chargé, pour compter du 16 décemirre 1956, à 
la résidence de Tarbes, de l'arrondissement de l'Ouest du service 
ordinaire des ponts et chaussées des Ilautes-Pyrénées, en remplace- 
ment de M. Dumas, appeié à un autre poste. 


Par décision en date du 20 décembre 1956, il a été créé, au service 
ordinaire des ponts et chaussées de la Seine, un arrondissement 
spectral d'études et de travaux chargé de la préparalion des projets 
et de l'exéeuticn des travaux les plus importants inscriis au pro- 
gramme du service intéressé, 

M. Alexandre, ingénienr des ponts et rhanssées, assurera, en sus 
de ses attributions actuelle au service ordinaire de la Seine, la direc- 
lion de ce nouvel arrondissement. 


ACRICULTURE 


Arrêté du 12 décemhre 1956 nortant attribution de la médaille 
de la mutualité agricole. 


Ce texte est publié au n° 1 du Bulletin offuciel des décurations, 
medailles et récompenses paru ce jour. 


Décret du 7 janvier 1957 relatif aux conditions d'assujettissement 
métayers à l'assurance sociale obligatoire agirico'e. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du secrétaire d'Elat à l’agriculture et du secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu l'article 1025 du code rural, modifié par le décret n° 56-%68 
üu 28 septembre 1956, 


Décrète : 


Art. 4er, — La valeur maximum de la part de cheptel mort et vif 
prévue à l'articie 1025 du code rural est fixée à 250.000 F. 


Art. % — La valeur maximum visée à l'article 4e ci-dessus est 
porlée à 300.000 F à compter du fer janvier 1957. 


Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à l’agriculture et le secrétaire d'Eiat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal o/Jiciel de la Répub:ique 
française. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1957. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. = 
Le secrétaire d'Elat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPFIL, 
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Livraison à l'état cru, pour la nourriture des animaux, 
de certaines viandes saisies dans les abattoirs. 


Le secrétaire d'Elat à l'agriculture, 

Vu le titre chapitre et le titre IV, chapitre IT, du code 
rural, notamment l'article 265; 

Vu la loi du 1er août 1905 sur la répressior des fraudes; 

Vu l'arrêté du 29 avril 1955 relatif à la livraison à l'état cru, 
pour la nourriture des animaux, de certaines viandes saisies dans 
Jes abattoirs ; 

Vu l'avis du comité consulta!if des épizooties (commission « Vian- 
des 


Arrête : 


Art, fer, — Les préfets peuvent délivrer aux personnes élevant 
ou exploitant des animaux dont l'alimentation nécessite l’utilisation 
des viandes crues des autorisations de livraison, à l'étal cru, des 
viandes saisies comme impropres à la consommation humaine dans 
les abailioirs publics, lorsque la saisie a été prononcée pour l'un 
des motifs ci-après. 

Viandes insuffisamment alibiles: viandes fœtales, extrême jeu- 
nesse, Inaigreur ; 

Viandes odoranles: viandes à odeur médicamenteuse, viandes de 
porc cryptorchide, viande à odeur de relent; 

Viandes cachectiques, viendes jictériques, vianées hémoglobinu- 
riques. 

Le nombre d'animaux élevés ou exploités et leur espèce seront 
précisés sur les autorisations de livraison. 

Art. 2. — Préalablement à la sortie de l'abattoir et sous le 
conirôle du service vétérinaire d'inspection, les viandes suscep- 
tiblies d'être livrées à l'étar cru pour la nourriture des animaux 
-cront désossécs, fragmentées et dénaturées 

Chaque fragment de viande, dont la plus grande dimension ne 
devra pas excéder 10 cm, sera dénaturé par immersion dans de 
l'huile de poisson. 

Pour les animaux aulres que iles visons, la dératuration pourra 
effectuée par enrohement de chaaue fragment! de viande dans 
de la farine de luzerne ou de la poudre de charbon de bois, mais, 
dans ee cas, la plus grande dimension de chaque fragment ne 
devra pas excéder 3 em. 

Un autre produit dénaturant pourra être utilisé, sous réserve 
d'une autorisation préalable délivrée par le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, après avis du comité consultatif de: épizooties, 


Art. 3. — Pour le transp:rt, les viandes dénatu:ées devront être 
p'acées dans des récipierms étanches, faciles à désinfecter, et munis 
d'un couvercle à fermeture hermétique. Chaque récipient sera mar- 
qué d'un numéro à l'aide de peinture. Les viandes devront être 
transportées directement de l'abattoir chez le ou les utilisateurs. 


Le transport pourra être effectué: 

1° Par l« destinataire. Celui-ci devra toujours être muni d'une 
copie certifiée conforme é2 l'autorisation de livraison qui lui a 
cité accordée par le préfet, 

2o Par toute personne agissant pour le comple d'un ou de plu- 
sieurs destinataires. Dans ce cas, le transporteur sera muni d'une 
copie certifiée conforme d- l'autorisation préfectcrale accordée à 
chique utilisateur, ainsi que d'une pièce attestant qu'il est leur 
mandataire, leur représentant ou leur employé. 


Art. 4. — Chaque livraison: de viandes s'effectuera sous le couvert 
de laissez-passer sanilaires délivrés pür le vétérinaire inspecteur 
de l'abatloir, à raison d’un laissez-passer par destinataire de viandes. 


Art, 5. — Les laissez-passer sanitaires, conformes au modèle 
annexé au présent arrèlé, comporteront : 

La date et l'heure de départ de l’abattoir; 

Le délai accordé pour le transport; 

Le poids global des viandes et des récipients composant la livrai- 
son, objet du laissez-passer, le nombre de ces récipients et le 
numéro de ehacun; 

Le nom, l'adresse et la qualité du transporteur; 

Le non, il adresse et la qualité du destinataire, 

La mention que les viandes livrées ont élé reconnues, après saisie, 
propres à l'alimentation des animaux; 

L'indication du dénaturant utilisé. 


Art. 6. — L'arrêt du 29 avril 1955 susvisé est abrogé. 


Art, 7, — Le professeur chef du service vétérinaire et les préfets 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fail'à Paris, le 26 décembre 1956. . 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le conseiller technique, 
HENRI 


DÉPARTEMENT MODÈLE DK LAISSEZ-PASSER SANITUTE 
À 

ABATTOIR PUBLIC 


Viandes saisies livrées à l'état cru pour la nourriture des animaux. 


Laissez-passer sanilaire n° 
(Art. 4 et 5 de l'arrêté du 26 décembre 1954) 


Date et heure de départ de l'abaltoir: 
Poids total de la livraison (viandes et récipients): 
Nombre de récipients: 
Nom, adresse et qualité du transporteur: 
Nom, adresse et qualité du destinataire: sssssrrsrsrssssnnrrsnennene . 


Les viandes, objet du présent laissez-passer, saisies comme impro- 
pres à la consommation humaine, ont été reconnues propres à 
l'alimentation des animaux. Elles ont été dénaturées à l'aide 
Dies ast , dans les conditions fixées par l'article 2 


de l'arrêté du 26 décembre 1956. 


Le vétérinaire inspecteur, 
(Sigaalure et cachet de l'abattoir.) 


Approbation de l'élection de correspondants nationaux 
à l'académie d'agriculture de F.ance. 


Par arrêté du 26 décembre 1956, sont approuvées les élections 
suivantes à l'académie d’agricullure de France de: 

MM. Ourliac, Beckerich, Chegut, en qualité de correspondants 
nationaux, seclion d'économie rurale; 

M. Regamey, en qualité de correspondant étranger, seclion ds 
génie rural. 


Comité interprofessionnel des vins doux naturels 
et des vins de liqueur à appellation contrôlée. 


Par arrêté du 17 décembre 1956, le directeur de la production 
agrico:e est nommé commissaire du Gouvernement auprès du «omité 
interprofessionnel des vins doux naturels et des vins de liqueur à 
appellation controlée. 


Eaux et forêts. 


Par arrêté du 5 janvier 1957: 


M. Jonglez (Pierre), conservateur des eaux et forêts, chef dn 
3 bureau de la direction générale des eaux et forêts, est chargé 
des fonctions d’adjoint au directeur général des eaux et forèts, en 
remp:acement de M. Tisserand, promu au grade supérieur. 


M. Doniol (Marcel), conservateur des eaux et forêts, chef du 
1er bureau de la direction générale des eaux et forêts, est chargé 
des fonctions de chef du 3° bureau de la direction générale des 
caux et forèls, en remplacement de M. Jonglez, appelé à d’autres 
fonelions en exéculion des dispositions ci-dessus. 


M. Lefebvre, conservateur des eaux et forêts, affecté d'office et 
dans l'intérêt du service à l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat à l'agriculture par le décret du 27 décembre 1956, est chargé 
des fonctions de chef. du 4e bureau de la direction générale des 
eaux et forêts, en remplacement de M. Donio!, conservatenr des 
eaux et forêts, appelé à d’autres fonctions en exécution des dispos 
tions ci-dessus. 
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Génie rural. 


Par arrêélé en date du 17 décembre 1956, les ingénieurs élèves 
du génie rural dont les noms suivent sont nommés ingénieurs du 
génie rural de 2° classe à compler du 1 octobre 145; 

MM. Adam (llenry), appelé à servir dans la métropoie. 
Becker (Rayinond), appelé à servir dans la métropole, 
Blanc (Antoine), appelé à servir dans la métropole. 
Coulbois (Pierre), appelé à servir dans la métropole. 
Darnis (René), appeié à servir dans la métropole, 
Desmarlin (Pierre), appelé à servir dans la métropole, 
Matlei (Jean-Noël), appelé à servir dans la métropole. 
Moneha:in (Gérard), appelé à servir dans la métropole, 
Valentini (Denis), appelé à servir dans la métropole. 
Tisserand (Michel), appelé à servir en Tunisie. 

Bailly (Bernard), appe!é à servir au Maroc. 
Jacquemart (Michel), appelé à servir dans les départements 
d'outre-mer. 


Par arrèté en date du 20 décembre 1956, la démission de M. Rochet 
Charles}, adjoint technique du ginie rural, es! acceplée avec eflet 
u 15 décembre 1956. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret n° 57-11 du 2 janvier 1957 modifiant le décret du 
17 décembre 1918 portant règlement d'administration publique 
relatif aux étañlissements dangereux, msalubres ou incom- 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le :apport du ministre des affaires économiques et finan- 
civres et uu secrétaire J'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu la loi du 19 décembre 1917 relative aux établissements 
dangereux, insalubres où incommodes 

. Vu le décret du 17 décembre 1918 pris en exécution de l'ar- 
tic.e 6 de la loi du 19 décembre 1917 précitée ; 

Vu la loi du 9 juan 1948 portant suppression du comité consul- 
tatif des arts et manufactures et création d'un comité consul- 
tatif des établissements classés ; 

Vu l'avis du comité consultatif des établissements classés en 
date du 4 mai 1956; 

Vu l'avis du conseil supérieur d'hygiène publique de France 
en date du 2 jui.let 1956; 

Le conseil d'Etat entendu 

Décrète : 

Art. {®*, — Le cinquième alinéa de l'article 1* du décret du 
47 décembre est modifié ainsi qu'ii suit: 

« La demande d'autorisation doit être accompagnée des pièces 
suivantes : 

« 1° Une carte d'état-major an 1/50.000 ou, à défaut, au 
1/80.000 sur laquelle sera iniqué l'emplacement de l'établisse- 
ment projeté » (le reste sans changement). 

Art. 2. — Le ministre des affaires éconcmiques et financières 
et le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera pubiié au Jouinal officwl de la République française. 

Fait à Paris, le 2 janvier 1957. 

GUY MOLLFT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Ze secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


Désret du 2 janvier 1957 autorisant les Houillères du bassin de 
Lor-aine à ndre une participation dans le capital de la Société 


Lorraine-Kuñnimann. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
Au seécrélaire d'Etat à l’industrie et au commerce, du secrétaire 
d'Elat aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget 

Vu le décret ne 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de l'État 
sur les entreprises publiques nationales et certains organismes ayant 
un objet d'ordre économique ou social pris en application de la 
loi n° 48-1258 du 17 août 19% et de la loi, abrogée, n° 53-611 du 
At ju ‘let 1953, l'une et l'autre tendant au redressement économi- 
que financier, 


Vu le décret n° 46-1563 du 28 juin 19%6 consliluant les Houillères 


du bassin de Lorraine : 
Vu le décret ne 37-157 du 16, janvier 1917 portant slaluts des 
houillères de bassin modifié, 


Décrèle : 

Art er, — Les Ilouillères du bassin de Lorraine sont aulorisées 
à prendre une parli‘ipation de 125 millions de francs dans le capital 
de la Saciélé Lorraine-kuhlmann, dont le siège social est à Paris, 
Y, avenue Percier (8°). 

Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, Je 
d'Elat à l'industrie et an commerce, le secrélaire d'Elat 
aux affaires économiques et le secrélaire d'Elat an Mudzet sont char. 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofliciel de la Répub:ique française. 


Fait à Paris, le 2 janvier 1957. 
MOLLET, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMAD'ER. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE IEMAIRE. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JUAN FILIPPI 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économ'ques, 
JEAN MASSON. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décrets portant promotions dans l'ordre des Palmes acadé niqu£s. 


Ces textes sont publiés au n° 1 du Bulletin ofJiciel des décoralions, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


Décrets du 27 décembre 1956 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 27 décemb'e 1956, pris sur le rapport dun 
président du conseil des ministres et du ministre o'’Elat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, vu 
du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur en éäte du 
13 décembre 195% portant que la promotion du présent feet est 
faite en conformité des lois, cécrets et règ'ements en vizueur, est 
promu dans l’ordre nalionai de la Légion d'honneur, le consei: des 
ministres entendu: 


Au grade de commandeur. 


M. Cayrou (Gaston), inspecteur général honoraire de l'instruc- 
tion publique. Officier du 21 juillet 1950. 


Par décret en date du 27 décembre 1955, pris sur le de à du 
résident du conseil des :uinistres et du ministre d'Elat, chargé de 
’éducalion nationale, de la jeunesse et des sports, vu la déclaration 

au conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur en Gale du 

13 décembre 1956 portant que la promotion du présent déc'et est 
faite en conformité des lois, décrels et règements en vigueur, est 
promu dans l’ordre nationai de la Légion d'honneur, le conseil des 


ministres entendu: 
Au grade de commandeur. 


M. Desforges (Julien-Louis), inspecteur général de l'instruction 
publique. Officier du 17 septembre 1910. 


Par décret en date du 27 décembre 1956, pris sur le mn + du 
résident du conseil des ministres et du ministre a'Eial, «chargé de 
‘éducation nationale, de la jeunesse et des spor!ls, vi la déclaration 

du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 

13 décembre 1956 portant que la promotion du présent décret est 
faite en conformité des lois, décrels et règlements en vigueur, est 

promn dans l’ordre national de la Légion d'honneur, le conseil des 

ministres entendu: pi 


Au grade d'oflicier. 


M. Pons ‘Claude-Bernard), inspecteur général de l'instruction 
pubiique. Chevalier du 24 mars 1949. Titres exceplionneis. 
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. Par décret en date du 27 décembre 1956, pris sur le rapport du 
résident du conseil des ministres et du ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d’honaeur en cate du 
43 décembre 1956 portant que la nomination du présent décret est 
faite en conformité des lois, cécrets et règlements en vigueur, esl 
nommée dans l’ordre national de la Légion d'honneur, le conseil 
des ministres entendu: 


Au yrade de chevalier. 


Mme Bailleau, née Baiste (Ghislaine), instilutrice publique ; 12 ans 
de services civils. Titres exceptionnels, 


Par décret en date du 27 décembre 1956, pris sur le rapport du 
résident du conseil des ministres et du minist:2 d Etat, “hargé de 
‘éducation nationale, de la jeunesse et des sports, vu ia déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur er date du 
13 décembre 1956 portant que les promotions du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
promus dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d'oflicier. 


MM. 
Berges (Félix), inspecteur général de l'instruction publique. Cheva- 
lier du 16 juin 1920, 
Bocognano (Aristide-Victor-Joseph). inspecteur général de l’instruc- 
tion publique, Chevalier du 6 février 1948. 
nr (Jean-Georges), administrateur civil, Chevalier du 20 mars 
918. 


Dottin (Paul-Georges-Didier}, recteur de l'académie de Toulouse. 
Chevalier du 13 mars 1947. 

Léon (Charles-Constant-Henri), vice-président de la Société de comp- 
tabilité de France. Chevalier du 16 janvier 1947. 

Loyen (André-Alfred\, recteur de l'académie de Poitiers. Chevalier 
u 9 août 1917. 

Midy (Gaston-Hippolyte), conseiller de l'enseignement technique. 
Chevalier du 5 août 193. 

Souriau (Etienne), professeur À la faculté des lettres de l'université 
de Paris. Chevalier du 6 février 1948. 


Par décret en date du 27 décembre 1956, pris sur le g -— du 
ps du conseil des ministres et du ministre d'Etat, chargé de 
‘éducation nationale, de la jeunesse et des sports, vu la déclara- 
tion du conse:l de l'ordre national de la Légion d'honneur en date 
du 13 décembre 1956 portant que les promotions et nominations du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigneur, sont promus ou nommés dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur: 


Au grade d'ofjicier, 


M. Laborde (Henri-Louis), délégué général des centres d’entraîne- 
à aux méthodes d'éducation active. Chevalier du 25 août 
1! 

Au grade de chevalier. 
MM. 

Auscher (Raymond-Emile), président de commission de la fédéra- 
on française de football, président d'honneur de l’Idéal Sport 
Mostaganem; %9 ans 3 mois d'activité professionnelle et sportive 
et de services militaires. 

Barada (ARort uen), fondateur et directeur de la sociélé de 
gymnastique La Vaillante toulousaine; 51 ans 4 mois d'activité 
professionnelle et sportive et de services militaires. 

Berthon (Claudius-Pétrus), inspecteur principal de la jeunesse et 
des sports, chef du service académique de Lyon; 35 ans 9 mois 
d'activité professionnelle et sportive et de services militaires. 

Carrez (Adrien-Marius-Auguste), ancien champion d'athlétisme; 
— ans d'activité professionnelle et sporlive et de services mili- 
aires. 

Dubern (Albert-Jérôme), vice-président du Club athlétique béglais; 
ans d'activité professionnelle et sportive et de services mli- 
aires. 

Durand (Raymond-Joseph), ex-vice-président de la fédération fran- 
caise des sociétés de tir, capitaine des équipes de France de tir 
aux jeux olympiques de Londres (1948), ancien champion du 
monde de tir; 4? ans 9 mois d'activité professionnelle et sportive 
et de services militaires. 

Leclereq (Lucien-Jean), inspecteur de la jeunesse et des sports, 
arbitre international et président honoraire de la commission cen- 
trale des arbitres de la fédération française de football; 39 ans 
À d'activité profess'onnelle et sportive et de services mili- 
aires. 

Rambaud (Casimir-André-Paul), inspecteur de la jeunesse et des 
sports, chef du service départemental de l'Isère; 40 ans 4 mois 
d'activité professionnelle et sportive et de services mil'taires. 


Décret du 27 décembre 1956 conférant l’honorariat à un recteur, 


Le Président de la République. 

Sur le rapport du président du conseil des ministres e! du ministre 
d'Elat, chargé de l'éducation naliona!e, de la jeunes:e et des 

Vu la loi du 1% juin 1854 el le décret du 29 août 1551 concernant 
l'organ sation des académies; 

Vu l'article ©0 de la Constitution de la République française ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — Le titre de recteur honoraire de l’acad'mie de Nancy 
est conféré à M. Capelle (Jean), ancien recteur de celle acadimie, 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
d'Etat, chargé de l'élucal'on nationale, de la jeunesse et des sports, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal ojficiel de la République 
rançaise. 
Fait à Paris, ie 27 décembre 1956. ‘ 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des Sports, 
RE: PBILIÈRES. 


Echelonnement indiciaire applicable aux graïes d'inssocteur géneral 
Ges archives, de conservateur en chef et de conservateur d'’ar- 
chives relevant de la direction des archives de France du minis- 
tère de l'édutation nationa:e, de la jeunesse et des sports. 


Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, le secrétaire d'Elat au 
budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
la fonction publique, 

Vu Ja loi no 46-2291 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires, modifiée par la loi no 53-3%%6 du 6 avril 1955; 

Vu le décret no 48-1108 du 10 juillet 1918, modifié et comn'élé par 
le décret no 49-508 du 45 avril 1919, portant classement hiérarchique 
des grades et emplois des personnels civils et mililaires de l’Elat 
recevant du régime général des retraites; 

Vu le décret no 35-866 du 30 juin 1953 portant remise en ordre des 
trailements et soldes des personnels civis de l'Elal: 

Vu le décret ne 56-1053 du 13 octobre 195 portant règlement d’ad- 
ministralion publique re'altif au statut particulier dun corns de l’ins- 
pection générale des archives et du corps des archivistes relevant 
du ministère de l’éducalion nationale, de la jeunesse et des sports, 


Arrêlent: 

Art, fer, — L'échelonnement indiciaire applicah'e au grade d'ins- 
pecleur général des archives est fixé ainsi qu'il suit: 

ÊÉCHELONS JNDICES XETS INDICES BRUTS 
2 échelon......... 630 915 
Art. 2. — L'échelonnement indiciaire applicable aux différents 


grades du corps scentifique des archives est fixé ainsi qu'il suit. 


GRADES ET ÉCHELONS INDICES NETS INDICES BRIITS 

Conservateurs en chef: 

520 700 
Conservateurs de {re classe: 

4e échelon. 5950 70 

2e 4 620 

Conservateurs de 2e classe : 

410 520 

56 15 

2e 288 3 
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Art. 3. — Le directeur général des archives de France est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1956, 

Le secrétaire d'Elat aux arts et aux lettres, 

JACQUES BORDENEUVE, 
Pour le secrétaire d'Elat au budget et par dé'égation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GORTZE. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


Institution d'une commisson adm'nistrative 
du personnel du corps des conservateurs d'arcaives. 


Le secrélaire d'Etat à a présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, et le secrélaire d'Elat aux arts et leltres, 


Vu la joi du 19 octobre 19% portant statut général des fonction- 
naires, et notamment son arlicie 2: 

Vu le décret n° 57-1970 du 24 juilet 1947 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'aspiication de l'articie 22 de la joi du 
19 octobre 1936 relalif aux commissions parilaires et aux comités 
techniques parilaires, modifié par les décrets des 3 novembre 1938, 
der janvier 1950 et 11 juilet 1250: 

Vu je décret n° 56 1053 4u 13 octobre 1956 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particu:ier du corps de l'inspec- 
tion générale des archives et du corps des archivistes reevant du 
ministère de l'éjucation nation::e, de la jeunesse et des sports; 

Vu les arrèlés des 27 août 1958 et 31 décembre 1953 relalifs à la 
créalion ot à la composition des commissions administratives pari- 
taires de la direction des arcluves de France, 


Arrètent: 

Art. 1er, — 1] est institué au,rès du directeur général des archives 
de France une commission administrative paritaire du personnel du 
corps des conservateurs d'archives reievant du ministère de l'édu- 
cation nationa:c, de la jeune:sc et des sports. 

Art, 2. — La roprésentation du personnel au sein de cetie comumis- 
sion. est vrévue de ia façon suivante. 


Tilulaires. Suppléants. 
Conservateur en chef....... 1 
Conservalteurs de 2 2 
Conservaleurs de classe... 2 2 


Art. 3. — Les dispositions des arrêtés du 27 août 1918 et du 31 dé- 
cembre 1953 re'atifs à la création el à la composition de diverses 
commissions administratives paritaires provisoires des personnels de 
la direction des archives de France sont abrogées en ce qui concerne 
le personne! scientitique des archives nationales et le personne! scien- 
tifique des archives départementales. 

Art. 4 — Le directeur général des archives de France est chargé 
de l'exéculion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1956. 

Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres 
JAUQUES DORDENEU VE. 


Puur le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, el par délégalion: 
Le directeur de la fonction publique, 

VIENNE CHATENET, 


Ordonnateurs secondaires. 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la Jeunesse 
et des sports, et le secrétaire d'Elat au budget, 

Vu le décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique, modilé 

r la loi du 27 juil'et 1910, maintenue provisoirement applicabie par 
l'article 6 de l'ordonnance du 9 août 19%4 portant rétabiissement de 
la légaité républicaine ; 

Vu le décret ne 52-91 du 17 janvier 1952; 

Vu le décret du :1 août 1956 instituant les recteurs des académies 
ordonnateurs echndaires pour le payement des frais généraux de 
l'enseignement du second degré, 


Arrêtent: 

Art, 1er, — Les recteurs des académies sont institués ordonnateurs 
secondaires pour le payement de toutes dépenses afférentes à l'orga- 
nisation et au fonctionnement des centres pédagogiques régionaux 
y compris la rémunération des élèves prolesseurs el du personnel 
nécessaire. 

Les recteurs sont également institués ordonnateurs secondaires 
pour les payements des bourses de voyage accordées aux membres 
du personnel enseignant. 

Ils seront autorisés à déiéguer leur signature dans les conditions 
prévues à l’article 4 de l'arrèté du 21 août 1956 susvisé. 

Art. 2. — Le directeur du budget au ministère des affaires écono- 
miques et financières, le directeur général de :'enseignement du 
second degré et le direcieur de l'administration générale au minis- 
tère de l'éducation natlonaie, de la jeunesse et des sporis sont 


chargés, chacun en te qui le concerne, de l'application du présent 
arrêté, qui sera mentionné au Journal pe de la uiblique fran- 
les dispositions seront applicab'es à compiler du 1er jan- 
vier 
Fait à Paris, le 26 décembre 1956. 
Pour le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de :a jeunesse et des sports, et par dé:égation:; 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 


Pour le secrétaire d'Elat au budget 
et par délégation. 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
MARTINET, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 28 décembre 1956 la délibération du 20 novem- 
bre 1956 de l’Assemblée territoriale des Etablissements français de 
modiäant la réglemeniaiion des patentes et des patentes- 

ness. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de :a France d'outre-mer; 

Vu le décret du 25 octobre 1916 portant création d'une assemblée 
représentative dans les Etablissements français de l'Océanie, modifié 
par la loi du 21 octobre 1952 relative à la composition et à la forma- 
tion de l’assemb'ée territoriale ; 

Vu la délibération dn 20 novembre 1956 de l'assemblée territoriale 
des Etablissements français de l'Océanie modifiant la réglementation 
des patentes et des patentes-licences ; 

Le conseil d'Etat (secti»n des finances) entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 
et tes règles de pre, la délibération susvisée du 20 novembre 
1956 de l'assemblée territoriale des Etablissements français de 
l'Océanie modifisnt la réglementation des patentes et des patentes- 
licences, à l'exception: - 

4° De l'article 6; 

20 De la troisième phrase du paragraphe 16 ajouté à l'article 12 du 
r“ode local des impôts directs par l'article 11 de la délibération du 
20 novembre 1956, phrase commençant par ces mots: « une prolon- 
gation de l’exemption temporaire... ». 

Art. 2. — Est annulé le tarif fixé par l’article 6 de la délibération. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel des Etablissements fran- 

is de l'Océanie, et inséré ou Bulletin officiel du ministère de la 

rance d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERNE. 


GUY MOLLET. 


Ass milation aux Catégories existantes, en vue de la péréquation 
des d'un emploi 


transformé de l'anoien cadre commun 


supérieur servioc topographique de l'Afrique occideniaie (ran- 
Le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire d'Elal au 
budget, 


Vu le décret du 21 avril 1950 portant règlement d'administration 
publique relatif au régime des pensions de la caisse intercoloniale 
nolamment ses arlicles 44 ($ 1, alinéa 1) et 15 
(#1, a a 5); 

“vu les arrété bernatoriaux des 7 mars 1925 et 9 juin 1919 
réorganisant le cadre commun supérieur du service topographique 
de l'Afrique occidentale frança'se ; 

Vu l'arrêté dun haut commissaire de la République en date du 
20 octobre 1953 déterminant, à compter du 1° janvier 1953, le statut 
particulier dun rsonnel des corys supérieurs du service topogra- 


phique de l'Afrique occidentale française, 


Arrêtent: : 
Art. ter, — Pour l'application des dispositons du décret susvisé 
du 21 avril 1950, est établie l'assimilation suivante : 


MPLOI D'ASSIMILATION 
EMPLOI TRANSFORMÉ 
Au er janvier 1918 Au 1er janvier 1953 
(arrêté du 7 mars 1925) | été du © jnin 1019) | (arrêté du 20 octobre 1959. 


Géomètre principal ÏGéomètre principal, | Géomètre principat, 
après 4 ea. pal après 4 ans. 4e échelon. 
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art. 2. — Le ministre de Ja France d'outre-mer et le secrétaire 
d'Etat an budget sont chargés, chacun en ce « ‘i le concerne, de 
l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fat à Paris, le 20 décembre 1956. 
Pour le ministre de la France d'outre-mer 
et par déiézalion: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES SPÉNALE, 


pour le secrétaire d’Elat au budget et par délégation: 
Le dtrecteur du budget, 
ROGER GORTZE. 


Délégations de signature. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrûté, leur signature ; 

Vu le décret du 4e février 1956 porlant nom nation des membres 
du uouvernement ; 

Vu l'arrêté du 11 juin 1954 portant organisation de la direction 
de: affaires militaires ; 

Va l'arrêté du 1% février 1956 portant délégation de signature, 
intré au Journal officiel du 2% février 1956, modifié par arrêtés des 
9 juiliet 1956 ét 21 septembre 1%%6, insérés respectivement au 
Journal ofliciel des 19 juillet 1956 et 2 octobre 1956, 


Arrèle : 

art, ter, — L'arrêté du 11 février 1956 vsé ci-dessus est à nouveau 
modifié ainsi qu'il suit: 

Article 4er, 7e et 8e alinéa, an lieu de: « En cas d'absence ou 
d'empéchement de M. le général Mi:sonier, délégation permanente 
de signature est donnée: 

« A M, le colonel Robineau, directeur adjoint, en ce qui concerne 
les actes prévus aux paragraphes 1°, 3° et 4e ci-dessus », 


Lire : 

« En cas d'absence ou d'empéchement de M. le général M:ssonier, 
délégalion permanente de signature est donnée : 

“ À M. le colonel Cazalaa, direcleur adjoint, en ce qui concerne 
les actes prévus aux paragraphes 1°, 3e et # ci-dessus ». 

4rt. 2, — Le directeur du cabinet du ministre de la France 
d'outre-mer, le directeur des affaires militaires et le directeur du 
contrée sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publ'é eu Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 17 décembre 1956. 
GASTON DEFFERRE. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 4er février 195€ portant nomination des membres 
du Gouvernement: 

Vu le décret du % janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
leur signature : 

Vu le décret du 15% décembre 1956 portant affectation d'un officier 
général de l’armée de terre comme inspecteur des furces terrestres 
d'outre-mer (troupes coloniales), 


Arrête : 


Art, fer, — Délégation de signature du ministre de la France 
d'outre-mer est donnée à M. le général de corps d'armée Garbay 
(Pierre-François-Marie-Joseph), inspecteur des forces terrestres 
d'outre-mer, à l'effet de signer, au nom du ministre de la France 
d'outre-mer et dans le cadre de ses directives générales, toutes déci- 
sions ou correspondances, à l'exclusion des décrets ou arrêtés concer- 
nant l'exercice des attributions qui lui sont dévolues. 


Art. 2, — Le présent arrêté prendra effet à la date dn 15 décem 
5 et sera publié au Journal officiel de la République fran- 


Fait à Paris, le 31 décembre 1956. 
GASTON DEFFERRE. 


Administration générale. 


Par arrêté en date du % décembre 19%, M. Carbon! (Félix), chet 
de bureau hors classe d'administration générale d'outre-mer, est 
admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour 
Compter du 1er janvier 1957, date à laquelle il sera atfgint par la 
limile d'age. 


Agriculture. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
26 décembre 1956, M. Cours Darne (Gilbert), ingénieur en chef, 
3 échelon, d’agricuHure de la France d'outre-mer, a été intégré, 
à compter du 11 juillet 1956, dans le cadre des spécialistes de Jabo- 
ratoire des services de l'agriculture outre-mer, en qualité de direc- 
teur de laboratoire de re classe (anc'enneté civile conservée : 
2 ans 6 mois 10 jours; R. S, M. conservés: 1 mois 23 jours). 

M. Cours harne conserve, à tilre personnel, l'indice attaché au 
3e échelon dn grade d'ingénieur en chef d'agriculture jusqu'au 
moment où il dépassera cet indice par le jeu de l'avancement dans 
son nouveau cadre, 


Par arrêl£ dun ministre de la France d'outre-mer en date du 
26 décembre 1956, M. Tourneur (Marcel), ingénieur en chef, 3 éche-- 
lon, d'agriculture de. la France d'outre-mer, en service délaché 
auprès de l'office de la recherche scientifique et techn'que outre- 
mer, à élé réinlégré dans son cadre, à compter du fer juillet 1956, 
et affecté à Madagascar, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
2% décembre 1956, un rappel d'ancienneté pour services militaires 
de 11 mois 21 jours a été attribué à M. Rault (Bernard), ingénieur 
de 2° classe, 4er échelon, d'agriculture de la France d'outre-mer. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dat du 
% décembre 195%, M. Tissier (Jean), ingénieur de ? classe, 4e éche- 
lon, d'agrculture de la France d'outre-mer, a été placé dans la 
osition de disponibilité sans solde pour une durée d'un an, à comp- 
er du 25 novembre 195%. 


Par arrêl# du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
26 décembre 195%, a été acceptée la démission de son emploi offerte 
par M. Levi (Francois-Georges), ingénieur de 2° classe d'agriculture 
de la France d'outre-mer. 


Eaux et forêts, 


Par décision du 26 décembre 1956, un congé sans solde pour 
affaires personnelles d'une durée de six mois est accordé, pour 
compter du 1° décembre 1956, à M. Verrière (Bernard), inspecteur 
de 2e classe, 3° échelon, des eaux et forêts de la France d'outre-mer. 


Elevage et industries animales. 


Par arrêté dun ministre de la France d'outre-mer en date du 
26 décembre 1956, MM. Guerret (Maurice), vétérinaire, inspecteur en 
chef, 3 échelon, de la France d'outre-mer, chef du service de 
l'élevage du Niger, et Gilbert (Yves), vétérinaire inspecteur de 
ire classe, 2e échelon, spécialiste en microbiologi* au laboratoire 
fédéral de l'élevage de Hann, ont été placés en position de mission 
en Nigéria, à compter de la deuxième semaine de janvier 1957, à 
une date non encore précisée et pour une durée maximum de huit 
jours, afin de représenter la fédération au comité régional des 
épizooties de l'Afrique occidentale qui se tiendra à Vom (Nigéria). 


Génie rural. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
26 décembre 1956, MM. Davigo (Jacques) et Chapotard (Jean-Marie), 
ingénieurs élèves du génie rural de la France d'outre-mer, ont été 
nommés, pour compter du {+ octobre 1956, à l'emploi d'ingénieur 
de 2° classe, 47 échelon, en qualité de stagiaires. 


Travaux publics, 


Par arrêté dn ministre de la France d'outre-mer en date du 
17 décembre 1956, l'article 4° de l'arrèlé du 25 janvier 1955 
a été modifié comme suil: 

Au lieu de: « M. Bagot (René) », lire: « M. Bacot (René) », 

(Le reste sans changement.) 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
26 décembre 1956, la démission de son emploi présentée par 
M. Siramy (René), ingénieur adjoint de 2° classe stagiaire des 
travaux publics de la France d'outre-mer, a été acceptée. 

Conformément aux dispositions de l'articte 4 du décret du 46 octo- 
bre 1918 créant une allocation spéciale en faveur de certains élèves 
des grandes écoles, M. Siramy (René) devra rembourser les frais 
de scolarité ainsi que les allocations mensuelles qu'il a perçus au 
cours de ses études. 
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Tableau d'avancement pour l'année 1956 des médecins, pharmaciens 
et sages-femmes africains. 


Par arrêté du 20 décembre 1956, sont inscrits an tableau d’avan- 
cement pour l'annce 1956 les médecins, pharmaciens et sages- 
iémmes africains dont les noms suivent: 


A. — MEDECINS 
L — Pour le grade de médecin africain principal de 1re classe. 


Les médecins africaine principaux de 2e classe : 


Konale (Amadou-Antoine). Kamara (Gaspard). 
Traore (Nianson),. Sagna (Jules). 
Akoua (François-Casanelli). Syivain (Eusèbe), 
Quenumm (Jacques), Kourouma (Jean). 
Sow (Gallo). Coulibaly (Mamadou). 
Briecre de l'Isle (Jean). Traore (Tidiani). 


Aplogan (Dominique). Diawara (Daouda). 


HI. — l'our le grade de médecin africain principal de 2 classe. 


Les médecins africains principaux de 3e classe: 
Barry dit Sultan (Gabriel). Tail (Seydou). 


Cemara (Soriba). seck (Alioune). 

Ahomadcgzgbe (Justin). soumare (Mohamed), 

Thiero (Seydou-Bakary). Ahecoro (Juies). 

Kouo Moundi (Laurent). Coovi (Handémagnon-Félicien). 


Honemavo (Jules), 


Diarra (Bakary). 
Touré (Lamine). 


Perrin (Gustave). 
Bada (Appolinaire). 


HI. -- Pour le grade de médecin africain principal de 3% classe. 


Les médecins africains principaux de 4e classe: 
D'Almeida (Jean-Julien). Ba (lbrahima). 
Beye (Birame). Coulibaly (Mory). 
Thiecoura (Alphonse). N'Da Comoe (Alphonse), 
Diop (Is5a). Toure (Bala-Oumar). 
Mi:kem D'Assomplion (Victor). 
EÉllas (Michel). Le Campos (Théophile), 
Dzietham (Pierre-Paul). Douka (Adolphe). 
Coly (Fiacre). Signate (Thiémoko), 
Nincadie (Enou-Lucien). Conombho (Issoufou). 
Boka (Méné). Gbaguidi Gandigbe (Marcel). 


IV. — Pour le grade de médccin africain principal de 4e classe. 


Les méde’ins africains de {re classe: 
Camara {Fassouma). N'Seme (Pensy-Reinold). 
Maiga (Boubacar). Traore (Ladiji). 
Fal (Amadou-Lamine), Johnson (Kufti-Olivier). 
Tokpe (Pierre). Ba (Keila). 


Dibo (Abdoulaye). Sissoko (Karfa). 

Kaba (Jean). Diop (Blondin-lbrahima), 
Niamkey (Miezzan). Masso (Charles-Manfred). 
Bathily (Mamadou). Ebongue (Timba-Louis). 
Diarra (Bakary). Diop (Youssoufa). 

Ekué (Victor). Seck (Abdoulaye). 
sissoko (Sékou-Michel). Kimou N'Goran. 

Diatta (François). Leblond (Paul). 

Egny (Ossohou-François). 


V. — Pour le grade de médecin africain de 1r° classe. 


Les médecine africains de 2e classe : 
Dia (Adouleye). 


Michel (Jean-Louis). 

Kella (Mamadi). Chacha (Joseph). 
Yekpe (Cakpo-Maximilien). Goumba (Abel). 
Maouignon (Gilbert). Mbengue (Timothé). 


Coulibaly (Bakary). 
&bangbarde (Alimi). 
Gucye (Badara). 
Kouka ‘Ilarcu). 


Kerta 
Diallo (Abdoulaye). 
Ra Boubacar dit Bo’ar. 
Konale (Fakossa), 


VI. — Pour le grade de médecin africain de 2 classe. 


Les médecins africains de 3° classe: 

Savadogo (Rasmané). Assamt (Layissou). 
Gbaguidi (Comlan-Nestor). N'Gody (Joseph). 

fraore (Fabou). 
Kourouma (Baba). 
Sow (Ousmane) 
Tanoe (Appagny). 
Jean (Aimé-Junior). 


Nlumkey (Jean). 

uangbo (Samuel-Zinsou) . 
N'Da (Konan). 

Toure (Madiou). 

Diallo (Oumar ben Yaya). 


Diallo (Oumar). 

Galiba (Bernard). 

Loemba (Benoît). 

N'Diaye (Motar). 

Kane (Abdourhamanc). 

N'Duye M'Baye. 


Mangue (Ahmed). 
Ondoua (Pie). 

Co:y (Djimathié). 
Jubin (René). 

Eyoum {üilbert-Pierre). 


B. — PHARMACIENS 
L — Pour le grade de pharmacien africain principal de re classe. 


Les pharmaciens africains principaux de % classe: 


Fofana (lHelia). 


Paraiso (Crespin). 


HU. — Pour le yrade de pharmacien africain princmpal de % clusse, 


Le pharmacien africain prin‘ipa! de % “lasse: 


Tanon (Mangoua). 


BL. — Pour le grade de pharmacien africain principal de % classe, 


Le pharmacien africain principal de classe: 


Conte (Youssouf\ 


IV. — Pour le grade de pharmacien africain principal de %° classe, 


Le pharmacien africain de {re ciasse: 


Barry (Abdoulaye). 


V. — Pour le grade de pharmacien afitcain de 1re classe. 


Les pharmaciens africains de % c'asse: 


Diallo (Mamadou). 
Agboton (Cosme). 


(Jean-Arnaud). 


VL — Pour le grade de pharmacien africain de 2 classe. 
Les pharmaciens africains de 3° classe: 


Néant. 


C. — SAGES-FEMMES 


L. — Pour le grade de sage-femme ajricaine principale de 1re classe. 
Les sages-femmes africaines principales de % classe : 


Hodonnou (Elisabeth). 
M'Baye (Louise-Geneviève), 
ex-Begat, 


Klika (Elisabeth), née Sacramento, 
Do Rego (Antoinette), née 
Adotevi. 


IH. — Pour le gra de sage-femme africaine principale de 2° classe, 


Les sages-femmes africaines 
Lapolice (Armande), née Cler- 
mont. 
Molinier, née Thera (Henriette). 
Diarra (Dantouma), née Sy 
(Marie), 
Johson (Marie-Friéda), née 
Kueviakoe. 


principales de 3° classe: 
Soumare, née Sissoko (Néné). 
Johson (Anna), née Ecoue. 
Amany, née Amon (Clémentine), 
Manon (llubertine), dite Laurent. 
Soumath (Marie-Louise), 
ex-N'Daw, 
Boa, nte Yapobi (Marguerite), 


NI. — Pour le grade de sage-Jemme africaine principale de 3° classe. 
Les sages-femmes africaines principales de 4e classe: 


Etifier (Jeanne), née Dicko, 
Posset (Juliette), née Sampah. 
Wright (Marguerite), 

Yehouessi (Corentine), née Ayite. 
Pinto (Jeenne\, née Pincon. 


Bathiebo (Thérèse), née Padonou. 

Diaha (Elisabeth), née Adjono- 
houm. 

Niacadie (Marie), née Toure. 

Yame (Marie). 


IV. — l’our le grade de sage-femme africaine principale de 4° classe, 
Les sages-femmes africaines de 1re classe: 


D'Admeida (Anna), née Schultz. 
Salmon (Christiane), née Cisse. 
Camara (Ousmane), née Tetegan 
(Louise). 
Berthe, née Brunoff (Blanche). 
Sanvee (Philomène). 
Boro (Clémentine), née Sangare. 
Grollier (Elisabeth), née Dupuis. 
Diallo (Georgette), née Boli. 
Hantan (Agathe), née Wolber. 
Sow (Eugénie), née Da Costa. 
Ly, née Diallo (Fatou). 
Martin, née Yehouessi (Julie). 
Barry, née Tonte (Aminata). 
Gouandjia (Elisabeth), née Coker. 


Fatimata (Marguerite). 

Diakite (Adama), née Sidibe. 

Lawson (Marthe), née Brothes. 

Agossou (Joséphine), née Zannou, 

Saint-Cyrel, née Combagan 
(Elisabeth). 

De Medeiros (Henriette), née 
Blondel, 

Adelakoum (Christine), née 
Assogba. 

Patterson (Hélène), née Chimere. 

Coulibaly (Angèle), née Rigoneau. 

Guichard (Marie), née Coñnen. 

Sissoko, née Coulibaly (Made- 
leine). 
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V. — Pour le grade de sage-femme africaine de tre classe. 


Les sages-femmes africaines 
Hazoume (Jeanne), née 
d'Almeida. 
Kubr (Marie), ex-Diop. 
Diallo, née Coulibaly (Fatoumata) 
Accar (Joséphine), née Roth, 
Cisse, née Konare (Amy). 
Apithy (Miche'ine), née Couthon. 
Johnson (Agnès), 
Yrince (Irène). 
£ampa, née Da Silva (Dorothée). 
Akouette (Claire), née Koudjina. 
Sarrazin (Jeannette). 
Tchibozo (Georgelle), née 
Accrombessi. 
Sy, n‘e Kamara (Dieynaber). 


de 2e classe : 

Bassinet (Céline), née Raymond. 
Bangoura, née Koita (Fatou), 

Conde, née Toure (Fatou). 

Diagne (Joséphine), née Martin. 

Agboton (Alice), née Ligan. 

kpakpo (Thérèse), née Grimaud. 

Coffl (Aimée). 

biop, née Dieng Roth (Anna). 

IHungbhedji, née Da Trinidade 
(Marguerite), 

Kuevicjan (Rose), née Ogouki. 

Mara, née Yaora (Fatoumata). 

Ka (Maïiama), née Sakho. 

Capo Grahoui ‘Marceiline), née 
Codja. 


VI. — Pour le grade de sage-femme africaine de ?% classe. 


Les sages-femmes africaines de 3e classe: 


Baloko (Aminalar. 

Johnson Ekua (Joséphine). 

De Medeiros (Sophie). 

Da Trinidade (Marguerite), née 
Zadji. 

N'Diave, née Sow (Mariétou). 

Tiebolou (Céline). 

Gbaguidi (Confort), née Norman. 

Traore (Aïssatou). 

Eary (Maria). 

Kponoukon (Ime:ta). 

Favi {Catherine}, 

Fall (Lucienne), née Sagna. 

Niang, née N'Diaye (Fatou). 

Paladnam (Hélène-Larbat). 

Diallo, née Barry (Raïnatou), 

Assani (Berthe), née Parbey. 

Eantos (Antoinelic). 


Bytha (Léonie), née Rezende. 

Ahouangnimon {Françoise), née 
Dossou. 

Anica (Martine). 

Lo Thérèse} 

Beraud (Josphine), née Larbat. 

Déguenon (Ciémentine}), née 
Laine. 

Eouagnignon (Aimée), née Covi. 

Ngoubou (Alice), née d'Oiiveira. 

Sinzogan (Amélie). 

Kane, née Konate (Falou), 

Sy, née Dem (Aïassatou). 

Aouro ‘Henriette). 

Imboua !{Charlotte), née Yace, 

Dieng (Marie), née Sall. 

Lalou (Adeline). 


Prouorioxs 


Par arrèté du 27 décembre 1956, sont promus, pour compter du 


der janvier 1956, tant au point de 


vue de la sole que de l'ancien- 


nelé, avec éventuel:emen: les reliquals pour services militaires 
conservés, les médecins, pharmaciens et sages-femmes africains dont 


les noms suivent : 


A. — MEDECINS 
I — Au grade de médecin africain principal de 1re classe. 
Les médecins africains principaux de 2 classe : 


Konate (Amadou-Antloine). 
Traore (Nianson). 
Akoua (François-Casanelli), 
5 mais 17 jours 
Quenun: (Jacques). 
Sow (Ga:lo). 
Brière de l'Isle ‘Jean), 1 an. 
Arlogan (Dominique), 6 mois. 


Kamara (Gaspard), 2 mois. 
Sagna (Jules). 

Sylvain (Eusèbe). 

Koeurouma (Jean), mois, 
Ccuwiibaly (Mamadou). 

Traore (Tidiani), 6 mois 9 jours. 
Diawara (Daouda), 4 an. 


Il. — Au grade de médecin africain principal de 2e classe. 
Les médecins africains principaux de 3% classe: 


Berry dit Sultan (Gabriel). 

Camara (Soriba). 

Ahomadegbe (Justin), 11 mois 
10 jours. 

Thiero {Seydou-Bakary), 8 mois. 

Koua Woundi (Laurent). 

Diarra {Bakary). 

Perrin (Gustave), 3 mois 8 jours. 

Bada (Appolinaire), 9 mois 


22 jours. 


Tall (Seydou). 
Seck (Alioune), 6 mois, 
soumare (Mohamed). 
Ahecoro (Jules), 3 mois 11 jours. 
Coovi (lHandémagnon-Félicien), 
9 mois 22 jours. 
Honemavo (Jules\, 11 mois 
13 jours. 
Toure (Lamine), 3 mois. 


II, — Au grade de médecin africain principal de 3% classe. 
Les médecins africains principaux de &%e classe: 


D'Almeida (Jean-Julien), 4 an 
5 mois 12 jours. 

Beye (Birame), 5 mois. 

Thiecoura (Alphonse). 

Diop (Issa), 2 mois 14 jours. 

Mickem (Dosseh-Pierre). 


Elias (Michel), 9 mois 15 jours. 


Dzietham (Pierre-Paul), 

Coly (Fiacre). 

Niacadie (Enou-Lucien), 6 mois. 
Boka (Méné), 6 mois. 

Ba (Ibrahima), 7 mois 4 jours. 
Cou'ibaly (Mory). 

N'Da Comoe (Alphonse), 28 jours. 


Toure {Baba-Oumar), { an 
{ mois 6 jours. 

L'Assomption (Victor), 4 an 
11 jours. 

Da Campos (Théopi'e), 1 an 
8 mois ?8 jours. 


Douka {Adolphe). 

Signate (Tiémoko). 

Conombo (Issoulou), 2 mois 
23 jours. 

Gbaguidi Gandigbe (Marcel), 
1 an 1 mois 3 jours. 


IV. — Au grade de médecin africain principal de 4 classe. 


Les médecins africains de s'asse: 


Camara (Fassouma). 

Maiga (Boubacar), 1 an 7 jours. 

Fal (Amadou-Lamine), 5 mois 
20 jours. 

Tokpe (Pierre), 

Dibo (Abdoulaye). 

Kaba (Jean), 1 an 5 mois 
21 jours. 

Niamkev (Miezzan), { an 8 mois 
11 jours. 

Bathily (Mamadou), 7 mois 
jours. 

Diarra (Bakary). 

Ekue (Victor). 

Sissoko (Sékou-Michel). 

PDiatta François). 

Egny (Ossohou-François), an 


4 jours. 


N'Seme (Pensy-Reino:d). 

Traore (Ladji), 2? an {2 jours. 

Johnson (Koffñ-Olivier), 11 mois 
26 jours. 

Ba (Keita), 

Sissoko (Karfa). 

biop (Blondin-Ibrahima), 1 an 
6 mois 8 jours. 

Masso (Charles). 

Ebongue (Timba-Louis), 

Diop (Youssoula). 

Seck (Abdoulaye), 2 ans 8 mois, 
kimou (N'Goran), 11 maïs 
43 jours, 

Leblond (Paul), 2 ans 7 mois 
9 jours. 


V. — Au grade de médecin africain de 1re classe. 


Les médecins africains de 2e classe: 


Miche] (Jean-Louis), 2 mois 
11 jours. 
Keita (Mamadi), 3 mois 8 jours. 
Yekpe (Cakpo-Maximiiien), 
3 mois 8 jours. 
Maouignon (Gibert). 
Keita (Ousmane), 7 mois 
26 jours. 
Diallo (Ahcoulare). 
Ba (Boubacar) dit Bocar, 3 mois 


8 jours. 


Konate (Fakossa), 1 an 3 imnois 
8 jours. 
Nia (Abdoulaye), 3 mois 8 jours. 
(Joseph). 
Goumba (Abel), 7 mois 12 jours. 
Mbengue (Thimoté). 
Coulibaly (Rakary). 
Gbangbande 5 mois 
23 jours. 
Gueye (Badara), 2 mois 26 jours, 
Kouka (llarou), 8 mois 13 jours. 


VI. — Au grade de médecin afrirain de 2% classe, 


Les médecins africains de 3e 
Savadogo (Rasmané), 6 mois. 
Gbaguidi (Comlan-Nestor), 

1 an 4 mois 4 jours, 
Niamkey (Jean), 4 an 2? mois 
8 jours. 
Gangbo (Samuel-Zinsou), 1 an 
2 mois 3 jours 
N'Da (Konan), 1 an 24 jours. 
Toure (Madiou), 6 mois. 
Diallo (Oumar-Ben-Yaya). 
Assani (Layissou), 1 an 16 jours. 
N'Gody (Joseph), 53 mois 19 jours. 
Traore (Fabou), 1 an. 
Kouronma (Bgba), mois. 


Sow (Ousmane), 6 mois. 


classe : 

Tanoe (Appagny), 4 mois. 

Jean (Aimé-Junior), 6 mois. 
Diallo (Oumar), 1 an 3 mois 
22 jours, 

Gaiiba (Bernard), 1 an. 
Loemba (Benoît), 14 an. 
(Motar). 

Kane {Abdourhamane), G mois. 
N'Doye M'Barye. 

Mangue (Ahmed), 6 mois. 

Ondoua (Pie). 

Coly (Djimathié), 3 mois 
25 jours. 

Jubin (René). 

Eyoum (Gi:bert-Pierre). 


B. — PIARMACIENS 
L — Au grade de pharmacien africain principal de fre classe, 


Les pharmaciens africains principaux de 2e classe: 


Fofana (Bélia). 


II, — Au grade de pharmacien 


Paraiso (Crespin). 


africain principal de 2% classe. 


Le pharmacien africain principal de 3e classe: 
Tanon {Mangoua), 8 mois 20 jours, 


UI, — Au grade de pharmacien africain principal de % classe, 
Le pharmacien africain principal de 4° classe: 


Conte (Youssouf), 8 mois. 


IV. — Au grade de pharmacien 


africain principal de ï° classe, 


Le pharmacien africain de {re classe: 


Barry (Abdoulaye). 


V. — Au grade de pharmacien africain de 1re classe, 


Les pharmaciens africains de 2 classe : 
Diallo (Mamadou). 
Agboton (Come), 2 mois 24 jours, 
Soumalh (Jean-Arnaud), 
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Fall (Luci ), née ine), 
VI. — Au grade de pharmacien africain de 2 classe. Mine. 


Les pharmaciens africains de 3 classe: 


Néant. 


C. — SAGES-FEMMES 


1. — Au grade de sage-Jemme africaine principale de 1re classe. 


Les sages-femmes africaines 
fHodonnou (Elisabeth), 


M'Paye (Louise-Geneviève), ex- 
begal. 


principales de 2 classe: 

Klika (Elisabeth), née Sacra- 
mento, 

Do Rezgo 
te vi. 


(Anloinelte), née Ado- 


I. — Au grade de sage-Jemme africaine principale de % classe. 


Les sages-femmes africaines 
Lapolice (Armande), née Cler- 
mont. 
Molinier, née Thera (lenriette). 
Diarra Dantouma, née Sy (Marie). 
Johnson (Marie-Friéda), née Kue- 
viakoe, 


Soumare, née Sissoko (Néné). 


principales de 3 classe: 

Johnson (Anna), née Ecoue. 

Amany, née Amon (Clémentine), 

Manon (luberline), dite Laurent. 

soumalh (Marie-Louise), ex- 
N'Daw. 

Boa, née Yapobi (Merguerite). 


IN. — Au grade de sage-Jemme africaine principale de 3° classe. 


Les sages-femmes africaines 


Etilier (Jeanne), née Dicko. 
Possei (Juliette), née Samaah. 
Wrigth (Marguerite). 

Yehouessi (Corentine), née Avyite. 
Pinto (Jeanne), née Pincon. 


principales de 4e classe: 

Ba'hiebo (Thérèse), née Padonou. 

Diaha (Elisabeth), née Adjono- 
houm. 

Niacadie (Marie), née Toure. 

Yame (Marie). 


HV. — Au grade de sage-[Jemme africaine principale de classe. 


Les sages-femmes africaines 


D'Almeida (Anna), née Schultz. 
Salmon (Christiane), née Cisse. 
Camara (Ousmane), née Tetegan 
(Louise). 
Perlhe, née Brunof (Blanche). 
Sanvee (Philomène). 
(Clémentine), née Sanzarà. 
Grollier (Elisabeth), née Dupuis. 
Diallo (Georgelte), née Bo'i. 
Iartan (Agathe), née Wolher, 
Sow (Eugénie), née Da Costa. 
Ly, née Diallo (Fatou). 
Martin, née Yehonessi (Julie), 
Parry, née Conte (Aminala). 
Gonandjia (Elisabeth), née Coker. 


Fatimata (Marguerite). 


de classe: 


Diakite (Adama), née Sidibe. 

Lawson (Marthe), née Brothes. 

Agoussou (Joséphine), née Zan- 
nou, 

Saint-Cyrel, née Combagan (Eli- 
sabelh). 

De Medeiros (Henriette), ne 
Blon lel. 

Ade'akoum (Christine), née 
Ass92ba. 

Patterson (Hé!ène), née Chimère. 

Couiibaly, (Angèle), née Rigo- 
neau, 

Guichard (Marie), née Cohen, 

Sissoko, née Coulibaly ;Made- 
leine). 


V. — Au grade de sage-femme africaine de 1re classe. 


Les sages-femmes africaines 


Hazoume (Jeanne), née d'AI- 
ineida. 

Kuhr (Marie), ex-Diop. 

Diallo, Coulibaly (Fatoumata). 

Accar (Joséphine), née Roth. 

Cisse, née Konare (Amy). 

Apithy (Micheline), née Couthon. 

Johnson (Agnès). 

Prince (Irène). 

Sampa, née Da Silva (Dorothée), 

Akouete (Claire), née Koudijina. 

Sarrazin (Jeannette). 

Tchibozo (Georgette), née 
Accrombessi,. 


Sy, née Kamara (Dieynaber). 


de 2 classe : 

Passinet (Céline), née Raymond. 
Banzoura, Koila (Fatou). 

Condé, née Toure (Falou). 
Diagne (Joséphine), née Martin. 

Agboton (Alice), née Ligan. 

Kpakpo (Thérèse), née Grimaud. 

Coffi (Aimée). 

Diop, n£e Dieng Roth (Anna). 

Hunglwdji, née Da Trinidade 
(Marguerite). 

Kucvidjan (Rose), née Ogouki, 

Mara, née Yaora (Fatoumata). 

Ka (Mariama), née Sakho, 

Capo Gnahoui (Marce:line), née 
Codija. 


VI. — Au grade de sage-Jemme africaine de 2 classe, 


Les sages-femmes africaines 
Baloko (Aminata). 
Johnson Ekua (Jos‘phine), 
De Medeiros (Sophie). 
Da Trinidade (Elisabeth), née 
Zadiji. 
N'biaye, née Sow (Mariétou). 


de 3° classe: 

Tiebolou (Céline). 

Gbaguidi (Comfort), née Norman. 
Traore (Aïssatou). 

Bary (Maria). 

Kponoukon (Imelda). 

Favi (Catherine). 


Eouagnignon (Aimée), née Covl, 
Ngoubou (Alice), née d'Oliveira, 
Sinzogan (Amélie). 

Kane, née Konate (Falou), 

Sy, née Dem (Aïssatou). 

Aouro (Henriette). 

Imboua (Charlotte), née Yace. 
Dieng (Marie), née Sall. 

Lalou (Adeline). 


Pafadnam (Hélène), née Larbat, 

Diailo, née Barry (Raïnatou). 

Assani (Berthe), née Parbey. 

Santos (Antoinette). 

Bytha (Léonie), née Rezende. 

Ahouangnimon (Françoise), née . 
Dossou. 

Aniou !{Martine). 

La (Thérèse). 

Beraud (Joséphine), née Larbat. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Extension d'avenants d'adhésion à la csnvention collective natio- 
nale de retraite de l'imprimeris de labeur et des industries 
graphiques. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
Sur le rapport du directeur général de la sécurité sociale et du 


directeur du travail, 
Vu les articles 31 f et suivants du Livre Ier du code du travail 


et notamment les articles 31 j et 91 k; 
Vu l'ordonnance n° 45-22%0 du 4 octobre 1915 modifiée, portant 
organisation de la sécurité sociale, et particulièrement son arti- 


cle 18; 
Vu l'arrêté du 27 juillet 1955 portant extension de la convention 


collective nationale de retraite de l'imprimerie de labeur et des 
industries graphiques; 

Vu l'arrêté du 22 novembre 1956 portant extension de la conven- 
tion collective nationale de travail de l'imprimerie de labeur et 
des industries graphiques; 

Vu l'avenant d'adhésion à la conventien collective nationale de 
retraite de l'imprimerie de labeur et des industries graphiques du 
2% décembre 1955 concernant les entreprises artisanales des arts 
lithographiques et typographiques ; « 

Vu la demande d'extension présentée par les organisalions signa- 
{aires ; 

Vu l'avis publié au Journal ofJiciel du 5 mai 19%; 

Vu les avis recueillis au cours de l'enquête; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collec- 
lives, 

Arrête : 

Art. 4er. — Les dispositions de l'avenant d'adhésion à la conven- 
tion collective nationale de retraite de l'imprimerie de labeur et 
des industries graphiques du 27 avril 1955, intervenu le 28 décem- 
bre 1955, entre: 

La chambre syndicale artisanale des arts lithographiques et typo- 
graphiques, 

d'une part, et 

Le syndicat national des cadres et maitrise du livre, de la presse 
et des industries graphiques ; 

Le syndicat national des cadres techniques du livre (labeur et 
presse) ; 

La fédération française d'ingénieurs et cadres (C. F. T. C.); 

Les cadres de Force ouvrière ; 

Le syndicat national des cadres et de la maitrise des arts gra- 
phiques (C. G. C.), 

et 

La fédération française des travailleurs du livre (C. G. T.); 

La fédération nationale des syndicats chrétiens du livre, papier- 
carton et industries connexes; 

La fédération Force ouvrière du livre, 

et 

La fédération nationale des employés et cadres (C. G. T.) des 
industries et commerces du livre; 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
niciens et agents de maitrise, 

d'autre part, 
sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs 
compris dans le champ d'application territorial et professionnel 
de l'avenant, à l'exclusion du dernier membre de phrase de l’arti- 
cle 4er: « pour ses membres dont la liste est annexée au présent 


avenant ». (1) 


({) Les dispositions exclues de l'arrêté d'extension figurent en 
italique dans les documents ci-annexés. 
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La convention collective nationale de retraite de l'imprimerie de 
labeur et des industries graphiques du 27 avril 1955 est, en consé- 
quence, rendue obligatoire pour tous les employeurs et travailleurs 
susvisés. 


Art. 2 — L'extension des eflets et sanctions de l'avenant du 
9 décembre 1955 est faite pour la durée et aux conditions fixées 
par la convention collective nationale de retraite de l'imprimerie 
de labeur et des industries graphiques. 


Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale et le direc- 
teur du travail sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, ainsi que l'avenant d'adhésion dont 
l'extension est réalisée en application de l'article 1° du présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le G novembre 1956. 
JEAN MINJOZ. 


AVENANT 
A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE RETRAITE DE L'IMPRIMERIE 
DE LABEUR ET DES INDUSTRIES GRAPHIQUES DU 27 AVRIL 1995 


Entre : 
La chambre syndicale artisanale des arts lithographiques et typo- 
graphiques, 
d'une part, et 
Le synd:cat national des cadres et maîtrises du livre, de la presse 
et des industries graphiques; 
Le syndicat national des cadres techniques du livre (labeur et 
presse) ; 
La fédération française d'ingénieurs et cadres (C. F. T. C.); 
Les cadres de Force ouvrière; ‘ 
Le syndicat national des cadres et de la maîtrise des arts graphi- 
ques (C. G. C.), 
et 
La fédération française des travailleurs du livre (C. G. T.); 
La fédération nat.onale des syndicats chrétiens du livre, papier- 
carton et industries connexes; 
La fédération Force ouvrière du livre, 


et 
La fédération nationale des employés et cadres (C. G. T.) des 
industries et commerces du livre; 
La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
niciens et agents de maitrise, 
d'autre part, 
i! a élé convenu ce qui suit: 


Art. 4er, — La chambre syndicale artisanale des arts lithographi- 
ques et typographiques adhère à la convention collective nationale 
de retraite du personnel de l'imprimerie de labeur et des industries 
graphiques du 27 avril 1955 pour ses membres dont la liste est 
arnrerée au présent avenant. 


Art. 2. — Le présent avenant prend eflet aux mêmes dates que la 
convention collective, c'est-à-dire : 

Au {er juillet 1955 en ce qui concerne le versement des colisations ; 

Au fer octobre 1955 pour le payement des allocations de retraite. 

Art. 3. — Le présent accord sera déposé au conseil des prud’hom:- 
mes de la Seine. 

L'extension en sera demandée à M. le ministre du travail. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1955. 
(Suivent les signatures.) 


Le secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Sur le rapport du directeur générai de la sécurilé sociale et du 
directeur du travail; 

Vu les articles 31 / et suivants du livre Ier du code du travail et 
notamment les articles 31 j et 51 k: 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 modifiée, portant 
sc de la sécurité sociale, et particulièrement son arti- 
cle 18; 

Vu l'arrêté du 27 juillet 1955 portant extension de la convention 
co'lective natlonale de retraite de l'imprimerie de labeur et des 
industries graphiques; 

.Vu l'arrêté du 22 novembre 19%6 portant extension de la conven- 
tion collective nationale de travail de l'imprimer,e de labeur et des 
industries graphiques; 


Vu l'avenant d'adhésion à la convention collective nationale de 
retraites de l'imprimerie de labeur et des industres graphiques du 
9: décembre 1955 concernant le personnel employé par les maitres- 
graveurs, imprimeurs en laille-douce et limbrage relief; 

Vu la demande d'extension présentée par les organisations signa- 
taires* 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 5 mai 1956; 

Vu les avis recueillis au cours de l'enquête; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 


Arrête : 


Art 4er, — Les dispositions de l'avenant d'adhésion à la conven- 
tin collective nal:onale de retraite de l'imprimerie de labeur et 
&es industries graphiques du 27 avril 1959 intervenu le 21 décem- 
bre 1955 entre: 


La chambre syndicale des maîlres-graveurs imprimeurs en taille- 
duuce et tunbrage en relief, 


d'une part, et 
Le syndicat national des cadres et maitrse du livre, de la presse 
et des industries graphiques ; 
Le syndicat national des cadres techniques du livre (labeur et 
presse), 
La fédération francaise d'ingénieurs et cadres (C. F. T. C.); 
Les cadres de Force ouvrière ; 
Le syndicat nat'onal des cadres et de la maîtrise des arts graphl- 
ques (C. G. C.); 
et 
La fédération française des travailleurs du livre (C. G. T.); 
La fédération nalionale des syndicats chrétiens du livre, papier 
curion et industries connexes; 
La fédéralion Force ouvrière du livre, 
et 
La fédération nationale des employés et cadres (C. G. T.), des 
irdustries et commerce du livre; 
Le fédération française des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
niviens et agents de maitrise, 
d'autre part, 


sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs 
compris dans le champ d'application territorial et professionnel de 
l'avenant à l'exclusion du dernier membre de phrase de l'article 1er: 
« pour ses membres dont la liste est annexée au présent ave- 
» (1). 

La convention collective nationale de retraite de l'imprimerie de 
labcur et des industries graphiques du 27 avril 1955 est, en consé- 
quence, rendue obligatoire pour tous les employeurs el travailleurs 
susvisés. 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de l'avenant du 
21 décembre 1955 est faile pour la durée et aux conditions prévues 
par la convention collective nationale de retraite de l'imprimerie 
de labeur et des industries graphiques. 


Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale et le direc- 
teur du travail sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de 
11 République française ainsi que l'avenant d'adhésion don‘ l'exten- 
sion est réalisée en application de l'artile fer du présent arrèté,. 


Fait à Paris, le 25 novembre 1956 
JRAN MINJOZ. 
(f) Les dispositions exclues de l'arrêté d'extension figurent en 
italique dans les documents ci-annexés. 


AVENANT 
A LA CONVENTION COLLECTIVE LE RETRAITE 

DE L'IMPRIMEPIE DE LABEUR KT LES INDUSTRIES GRAPHIQUES bu 27 AVRIL 1953 

Entre : 

La chambre syndica'e des maîtres graveurs imprimeurs en taille- 
douce et timbrage reiief, 

d'une part, et 

Le syndicat nalional des cadres et maïîtrises du livre, de la pressé 

+t des industries graphiques ; 


Le syndicat national des cadres techniques du livre (labeur et 
presse) ; 


La fédération françiise d'ingénieurs et cadres C. F. T. C. H 
Les cadres de Force ouvrière; 
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Le syndicat nalionalt des cadres et de la maitrise des arts graphi- 

ques (L, C.), 

à fédération françeise des travailleurs du livre (C. G. T.): 

sa fédération des syndicats carétiens du livre, papier- 
Carton et industries connexes; 

La fédération Force ouvrière du livre, 

La tedération nalivnale des employés et cadres (C. G. T.) des 
industries et commerces du livre; 

La fédération françuise des syndicats chrétiens d'employés, technl- 
cieus el agents de maitrise, 

d'autre part, 
hi a été convenu ce qui suit: 

Art. fer, — La chambre syndicale des maitres graveurs imprimeurs 
en laile-douce et timbrage relief adhère à la convention collective 
de retraite du personnel de l'imprimerie de labeur et des industries 
graphiques du 27 avril 195, pour ses membres dont la liste est 
annerce au présent atenant. 

Art, 2. — Le présent avenant prend effet aux mêmes dates que 
la convention elle-même, c'est-à-dire : 

Au fer juillet 1955 en ce qui concerne le versement des cotisations; 

Au fer vclch'e 1955 pour le payement des allocations de retraite, 

Art, 3, — Le présent avenant sera déposé au conseil des prud’- 
hommes de ‘a Seine. 

L'extension en sera demandée à M, le ministre du travail, 


Fait à Paris, le 24 décembre 1955. 
(Suivent les signatures.) 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Sur le rapport du directeur général de la sécurité sociale et du 
durecleur du travau, 

Vu les articles 31 / et suivants du livre Ier du code du travail et 
nolanmumment les arlicles 51 j et 

Vu l'ordonnance n° 45-250 du 4 octobre 19%45 modifite portant 
Orgauisalion de la sécurité sociale, et particulièrement son article 18; 

Vu l'arrêté du 27 juillet 1955 portant extension de la convention 
collective nationale de retraite de l'imprimerie de labeur et des 
industries graphiques; 

Vu l'arrêté du 2 novembre 1956 portant extension de la convention 
collective nationale de travail de l'imprimerie de labeur et des 
industries graphiques : 

Vu l'avenant d'adhésion à la convention collective nationäle de 
relraile de l'imprimerie de labeur et des industries graphiques du 
6 janvier 1% concernant le personnel employé par les maitres 
imprimeurs phototypeurs : 

Vu la demande d'extension présentée par les organisations signa- 
taires; 

Vu s'asis publié au Journal officiel du 5 mat 1956; 

Vu les avis recueillis au cours de l'enquête; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 

arrête ; 

Art, fer, — Les dispositions de l'avenant d'adhésion à la convention 
collective nationale de retraite de l'imprimerie de labeur et des 
industries graphiques du 27 avril 195 intervenu le G janvier 1956, 
entre : 

Le syndicat des maitres imprimeurs pholtotypeurs, 

d'une part, et 

Le syndicat national des cadres et maitrise du livre, de la presse 
el des industries graphiques; 

le syndicat national des cadres techniques du livre (labeur et 
presse) ; 

La fédération française d'ingénieurs et cadres (C. F,. T. C.); 

Les cadres de Force ouvrière; 

Le syndicat nalional des cadres et de la maitrise des arts graphi- 
ques (CG. G. C.), 

et 

La fédération française des travailleurs du livre (C. G. T.); 

La fédération nationale des syndicats chrétiens du livre, papier- 
et industries connexes: 

La fédération Force ouvrière du livre, 

el 
La fédération nationale des employés et cadres (C. G. T.) des 


industries et commerces du livre; 
La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, technt- 


ciens et agents de maitrise, 
d'autre part, 


sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs 
compris dans le champ d'application terrilorial el professionnel de 


l'avenant à l'exclusion du dernier membre de phrase de l'article fer: 
“ pour ses mernbres dont la liste est annexée au présent ave- 
pant. » (1) x 

La convention collective nationale de retraile de l'imprimerie 1e 
labeur et des industries graphiques du 27 avril 1955 est, en consé- 
quence, rendue obligatoire pour tous les employeurs et travailleurs 
susvisés. 

Art, 2 — L'extension des effets et sanctions de l'avenant du 6 jan- 
vier 1956 est faite pour la durée et aux conditions fixées par :a 
convention collective nationale de retraite de l'imprimerie de labeur 
et des mdustries graphiques. 

Art, 3 — Le directeur général de la séeurilé sociale et le directeur 
du travail sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de la République 
francaise ainsi que l'avenant d'adhésion dont l'extension est réalisée 
en applwation de l'article 1° du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 26 novembre 1956. 
JEAN MIXJOZ. 


— 


(1) Les dispositions exclues de l'arrêté d'extension figurent en 
ilaiique dans les documents ci-annexés. 


AVENANT 
A LA CONVENTION COLIFCTIVE NATIONAIE DE RETRAITE 
DE L'IMPRIMERIE DE LADEUR ET DES INDUSTRIES GRAPHIQUES DU 27 AVRIL 1955 


Entre : 
Le syndicai des mailres imprimeurs phototypeurs, 
d'une part, et 
Le syndicat national des cadres et maitrises du livre, de la presse 


et des industries graphiques; 
Le syndicat nationa! des cadres lechnique du livre (labeur et 


presse) : 
La fédération française d'ingénieurs et cadres (C. F. T. C.); 
Les cadres de Force ouvrière : 
Le syndicat nalional des cadres et de la maitrise des arts gra 
phiques ‘{C. G. C.); 
et 
La fédération française des travailleurs du livre (C. G. T.): 
La fédération nalionale des syndicats chrétiens du livre, papier-car: 
ton et industries connexes; 
La fédération Force ouvrière du livre, 
et 
La fédération nationale des employés et cadres (C. G. T.) des 


industries et commerce du livre; 
La fédération francaise des syndicats chréliens d'employés, techni- 


ciens et agents de Maitrise, 
d'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 

Art. fer, — Le syndicat des maîtres imprimeurs phototypeurs adhère 
à la convention collective nationale de retraite du personnel de l'un- 
primerie de labeur et des indusiries graphiques du 27 avril 195 
pour ses membres dont la L.ste est annerée au présent avenant. 

Art. 2. — Le présent avenant prend effet aux mêmes dates que la 
convention elle-même, c'est-à-dire : 

Au er juillet 1955 en ce qui concerne le versement des cati- 
sations 

Au fe octobre 1955 pour le payement des allocations de retraite. 

Art, 3. — Le présent avenant sera déposé au conseil de: 
prud'hommes de la Seine. 

L'extension en sera demandée à M. le ministre du travail. 


Fait à Paris, le 6 Janvier 1956. 
(Suivent les signatures.} 


le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, 
Sur le rapport! du directeur général de la sécurité sociale et de 


directeur du travaii, 

Vu les articles 31 / et suivants du livre Ier du code du travail et 
notamment les articles 31 j et 31 #; 

Vu l'ordonnance n° 45-22%0 du 4 octobre 195 modifiée, portant 
organisation de la sécurité sociale , et particulièrement son 
article 48; 

Vu l'arrêté da 27 juillet 1955 portant extension de la convention 
collective nationale de retraite de l'imprimerie de labeur et des 
industries graphiques ; 

Vu l'arrêté du 22 novembre 1956 portant extension de la conven- 
tion collective nationale du travail de l'imprimerie de labeur et des 


industries graphiques; 
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Vu l'avenant d'adhésion à la convention collective nationale de 


resraite de l'imprimerie de labeur et des industries graphiques du 
g janvier 196 con-ernant le personnel de production des papeliers 
détaillants ayant un atelier de fabrication; 

\u Ja demande d'extension orésentée par les organisations 
signataires; 

Va l'avis pubiié au Journal ojfiriel du 35 mai 1956; 

Va les avis recueillis au cours de l'enquête; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 


Arrête : 
art, ter, — Les diepositions de !l’avenant d'adhésion à la conven- 
tion collective nalionale de relraile de l'imprimerie de labeur et 
des industries graphiques du 27 avril 1955 intervenue le 9 janvier 
196, entre: 
L'union des syndicats et groupements des papeliers délaillants de 
France et d’outre-mer, 


d'une part, et 
Le syndicat nalional des cadres et mnaitrise du livre, de la presse 
et des industries graphiques; 
Le syndicat national des cadres techniques du livre {labeur et 
prt ss); 
La fédération française d'ingénieurs et cadres (C. FT. C.); 
Les cadres de Force ouvrière; 
Le syndicat national des cadres et de la maitrise des arts gra- 
phiques (C. G. C.), 
et 
La fédération francake des travailleurs du livre (C. G. T.); 
La fédération nalionaie des syndicats chréliens du livre, papier- 


carton et industries connexes ; 
La fédération Force ouvrière du livre, 


et 


La fédération nationale des employés et cadres (C. G. T.\, des 
indu-lies et commerces du livre; 

La fédération française des syndicats chréliens d'employés, techni- 
ciens et sgents de maitrise, 


d'autre part, 
sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs 
compris dans le chamn d'applicalion terrilorial et professionnel de 
l'avenant à l'exclusion du membre de phrase suivant de l’article fer 
« pour l'ensemble des entreprises groupées dans les syndicats qu'elle 
représente » (1). 

La convention colle:tive nationale de retraite de l'imprimerie de 
labeur et des industries graphiques Gu 27 avril 195 est, en econsé- 
quence, rendue obligatoire pour tous les empioyeurs et ealariés 
susvisés, 

Art, 2, — L'extension des efflels et sanctions de l'avenant du 
9 janvier 1956 est faite pour la durée et aux cendilions fixées Jar 
la convention collective nationale de retraite de l'imprimerie de 
labeur et des industriès graphiques. 

Art. 3. — Le directeur général de la éécurité sociale et le direc- 
teur du travail sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel 
de ia République francaise ainsi que l'avenant d'adhésion dont l'ex- 
tension est en application de l’article 1er du présent arrûté. 

Fait à Paris, le 26 novembre 19%. 

JEAN MINJOZ. 


(1) Les disposilions exclues de l'arrêlé d'extension figurent en 
italique dans les documents ci-annexés. 


AVENANT 


A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE RETRAITE DE L'IMPRIMERTE 
DE LABEUR ET DES INDUSTRIES GRAPHIQUES DU ?7 AVRIL 1959 


Entre : 
L'union des syndicats et groupements des papeliers détaillants de 
France et d'outre-mer, 


d'une part, et 


Le syndicat national des cadres et maîtrises du livre, de la presse 
tl des industries graphiques ; 
R. Syndicat national des cadres techniques du livre (labeur et 
resse) : 

La fédération française d'ingénieurs et cadres C, F. T. C.; 

Les cadres de Force ouvrière; 


Le syndicat national des cadres de la maitrise des arts graphiques 
G. 


et 
. La fédéralion française des travail'eurs du livre (C. G. T.); 
La fédéralion nationale des syndicats chrétiens du iivre, 
Carton et industries connexes; 
La fédération Force ouvrière du livre, 


et 
La fédération nationale des emp'oyés et cadres (C G.T.) Jes indus 
lries et commerces du livre; 
La fédération française des syndieals chréliens d'emp'uyés, techni- 
cien: et agents de maitrise, 
d'autre part, 
li! a été convenu ce qui suit: 


Art. fer, — L'union des syndicats ct groupements des papeliers 
déiailants de France et d'outre-mer aïbère pour l'ens’mbie des 
yroupees dans les syndicats qu'elle représente dans toute 
la France au régime compiémentaire instilué par la convention col- 
ielive de relraile du personne! de l'imprimerie de labeur el des 
industries graphiques du 27 avril 1955. 

Art, 2 — La période de trois ans prévue au paragraphe 3 de r’ar- 
lice est remplacée les personnels reievant des organisations 
signataires par une période indé‘ermince dont la fin sera fixée par 
accord entre ces organisations. Celle période ne saurait toutefois 
être inférieure à trois ans à dater de ia signature. 


Art. 3. — Le présent avenant ne s'applique à titre obligatoire qu'au 
personne; de production des entreprises ayant un aleïier de fabrica- 
ue Toutefois, chacune d'entre el'es, en adhérant à la caisse, pourra 
remettre une liste des autres catégories de personnel qu'elle entend 
inscrire. 

Les entreprises de papeterie n'ayant pas d'atelier pourront égale- 
rent faire inscrire ces catégories de leur personnel si elles le 
désirent. 

Art. 4. — Le présent avenant preni effet aux même; dates que Ja 
convention wollective nationale de retraite elle-même, c'est-à-dire : 

En ce qui concerne les versements de cotisations, au 1* juillet 
195 ; 

Pour le payement des allocalions de retraite, au 1er octobre 1955. 

Art. 5. — Sur demande adressée au conseil d'administration de la, 
ciisse, les cotisations ouvrières des mais de juillet, août, septembre, 
cetobre, novembre 1955 pourront être échelonnées sur les payes de 
cécempre 1955. janvier, février, mars et avril 1956, en même temps 
que les colisaliuns de ces derniers. 

Art. 6. — Le présent avenant sera déposé au consei: des prud’- 
hommes de Ja eine. 

L'extension en sera demandée à M. le ministre du travail. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1956. - 
(Suivent les signalures.) 


Extension d'accords intervenus dans l’industrie textile des régions 
de Mazamet, Labastide-Rouairoux, Lavelanet et Lodève. 

Le secrétaire d'Etat au travail et à ia sicurité sociale, 

sur le rapport du directeur du travail, 

Vu les arlicies 31 / et suivants du livre ler du code du travail, 
et nolamment les arlicies 31 j et 51 

Vu l’arrèié du 15 juillet 1956 porlant extension de l'avenant n° 4 
à l'annexe relalive aux salaires dans les textiles naturels du 13 sep- 
tembre 1955, de l'avenant ne 2? à l'annexe ne 5 concernant les 
employés, ‘techniciens et agents de mailrise des texlies naturels 
di 4 oclohr: 1955, de l'avenant n° 1 à n° concernant les 
ingénieurs et cadres des lexlies naturels du 4 octobre 1955: 

Vu l'accord local intervenu le 29 septembre 1955 dans l'industrie 
textile de Mazamet; 

Vu l'accord local intervenu le 11 octobre 1955 dans l’industrie tex- 
de Mazamet, 

Vu l’accori local intervenu !e 29 seplembre 1953 dans l'industrie 
textile de Labast'de-Rouairoux ; 

Vu l'accord local intervenu le 29 septembre 1955 dans l'industrie 
texlile de Lave.anet; 

Vu l'accord local intervenu le 29 septembre 1955 dans l'industrie 
textile de Lodève; 

Vu les demandes d'extension présentées par les organisalions signa- 
tirez, 

Vu l'avis pubiié au Journal officiel du 10 août 1956; 

Vu les avis recueillis au cours de l'enquête: 

Vu l'avis motivé de la commission supérieure des conventions 
colleclives, 
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Arrête : 

Art. 1°, — Les dispositions de : 

L'accord local du 29 septembre 1955 se substiluant à l'accord 
Nalluna; du 15 seplenvbre 1955 et concernant les salaires des ouvriers 
de l'industrie textile Mazamet; 

L'accord locai du 11 octobre 1955 conclu en application des accords 
raluonaux intervenus le 4 octobre 1955 et concernant les salaires des 
empioyés, agents de maitrise et assimilés, techniciens et cadres de 
l'industrie textile de Mazamet; 

L'a:cord local du 29 septembre 1955 se substituant à l'accord natio- 
D:. du 15 septembre 19% et concernant les salaires des ouvriers de 
l'industrie textile de Labastide-Rouarroux ; 

L'accord loca! du 29 septembre 1955 se substituant à l'accord natio- 
na du 15 septembre 1955 et concernant les salaires des ouvriers de 
l'industris textile de Lavelanet; 

L'accor] loca: du 29 septembre 1955 se substituant à l'accord natio- 
Nnui du 15 septembre 1955 et concernant les salaires des ouvriers de 
l'industrie textie de Lodève, 

Son! rendues ob:igaloires pour tous les employeurs et travailleurs 
entrant dans le champ d'application territorial et professionnel des- 
dit: accords. 

Art, 2, — L'extension des effets et sanctions des accords iocaux 
susvisés est faile à dater de la publication du présent arrèlé pour la 
durée restant à courir et aux conditions prévues par la convention 
colleclive nationaie du 1er février 1951, les accords nationaux sus- 
visés du 15 seplenvbre 1955 et du 4 octobre 1955 et lesdits accords 
doraux. 

Art. 3. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution du pré- 
sen: arrêté, qui sera pub:if au Journal officiel de la République 
française ainsi que les documents dont l'extension est prononcée en 
application de l'article fer, 

Fait à Paris, le 5 décembre 1956. 

JEAN MINJOZ, 


ACCORD LOCAL 
DE L'INDUSTRIE DES TEXTILES DE MAZAMET 


Il a élé conclu, entre: 

Le hureau régional des textiles et vuirs de Mazamet, 

Le syndicat palronal de l’industrie textile de Mazamet, 
et les organisations de travailleurs : 

Syndicat ouvrier du texliie, C. G. T. Mazamet; 

Syndicat professionnel du textile et de la bonneterie C. F. T. C., 
Mazamet, 
un accord local, se substituant à l'accord national textile du 15 sep- 
lembre 1955, comprenant les dispositions suivantes: 

Art, fer, — Le barème des sa'aires conventionnels ci-annexé prend 
ellet à dater du 16 septembre 1%. 


A. — Salaires au temps. 


Le salaire conventionnel déterminé pour chaque catégorie et pour 
chaque posle de travail sera garanti à tout salarié adulte occupé 
duns l'entrepr.se depuis au moins un mois et qualifié pour son 
posie dans les condilions définies par l'articie 61 de la convention 
eoleclive nationale textiie, avec garantie du S. M. L G., rendant 
celle période. 

Les primes de production, de rendement on d'intéressement seront 
maintenues en valeur absoiue, leurs bases de calcul restant inchan- 
gées et s'ajouleront au saiare conventionnel fixé par le barème 
ci-annexé. 

B. — Salaires aux pièces. 


Dans le centre de Mazamet où existe la notion de saaire visé ou 
Salaire moyen, les « salaires visés » seront déterminés en majorant 
ceux qui avaient élé lixés par l'accord régional du 24 novembre 
495: de la mène augmentation que celle dont ont bénéficié les 
posles horaires de travail correspondants. 

Les tlarils aux plèces seront réajustés de manière à ce que le 
sa'atre visé soit alteint, en moyenne, par les ouvriers d'une même 
catégorie et augmentés en corséquence. 

Dans les entreprises où n'existe pas la notion de salaire visé 
ou salaire moyen; le nouveau salaire conventionnel servira de base 
de calcul au nouveau tarif aux pièces. 

Lans ce cas, le salaire conventionnel! sera garanti fndividuelle- 
ment aux travailleurs de cette catégor'e. 


Art, ?, — Les majorations pour insalubrité sont comprises dans 


le salaire conventionnel correspondant à chaque catégorie. 

Art. 3. — D'un commun accord, les organisations patrenaies et de 
Saiarés s'emploieront pour obtenir l'extens'on des dispositions du 
présent accord. 


Mazamet, le 29 seplembre 1955. 
(Suivent les signatures.) 


CATÉGORIE 


Barèmes de salaires conventionnels. 


Mazamet (zone à abattement 9 p. 100). 


DÉSIGNATION DES POSTES 


SALAIRE 
conventionnel, 


Fiature. 


Manœuvre balai, encaisseuse de fil (tissage, 
bonneterie), aide-srigneuse de cardes...... 


Manutentionnaire de matières premières, em- 
balleur, jJoupeur-batleur (sans responsabt 
lité), aide<rousseur, leveur sur renvideur 
et continus à filer, rattacheur débutant, 
dévideuse, -bobineuse, retordeuse, soigneuse 
de cardes, rattacheuse quahfée....... 


Drousseur, rattacheur tout à fait qualifié... 


Conducteur loup et mélange, rattacheur chef 
de secteur permanent, druusseur sur çlas- 
sique conduisant seul, aide-débourreur (un 
an apprentissage min:mum).... ...... ce 


Loupeur responsable chef mélange alimen- 
tant plusieurs 


Fileur qualifié, débourreur qualifié........... 


contnu à filer, 
fleur sans 


Chef débourreur, régleur 
monteur régleur de cardes, 
contrermaitre 


Chef de 


Ourdissage. 
Manœuvre ne participant pas à la fabrication. 


Manœuvre de travaux de préparation tissage 
sans responsabilité, caneteuse.............. 


Noueuse de chaîne, ourdisseuse sur classique. 


Distributeur de fi qualkfié, encolleur, ren- 
treuse de 


Ourdisseuse qualifiée sur sectionnel.......... 


Monteur de chaîne, piqueur de carton........ 


Tissage. 


Métiers inférieurs à 1,59 m, une navette 
quaire 


Travail facile. 
Travail 
Travail très difficile. 


Appréts. 
Manœuvre léger, épinceteuse époutilleuse..…. 


Manutentionnaire de pièces, manœuvre lourd, 
essoreur de pièces, emballeur de pièces, 
conductrice de mathine d'apprèts (sous 
réserve d'accord d'entreprise), brodeuse 
marqueuse, épnceteuse époulilleuse quali- 


Rentrayeuse 


Dosseur plieur, conducteur de rame, laineuse, 
tondeuse, calandre, décatisseur, laveur..... 


Rentrayeuse débarreuse qualifiée, dosseur 
plieur avec 


118 


118 
121 


15 
16 


118 


118 
120,50 


124,50 
129 
138,0 


118 
12,2 
121,50 
136 


118 


113 
120,50 


123,30 


124,50 


7 | SALAIRE 
vies 


131 


191 
131,20 


138,20 


1:3,20 
153,75 


158,735 


| 


CATÉGORIE 


| 
| 
C. 
| c. 
€. 2 
CS c. 
121,50 
| 162 : 
C.: 
133,75 
CS | 133,20 
C. 7 | 153,75 — 
C.1 
ME 
9 133,73 Les 
du 2 
c.4 128,90 
ne 4 
C. 7 151 “une 
art 
c.1 re 
Par 
C. 2 
b) 
traite, 
Fait 
3 123,7 Suir 
C. 4 
| : : 
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DÉSIGNATIOX DES POSTES 4 = 
LA £ ui 
Francs. | Francs 
_  Carboniseur de pièces.......... 129 115.20 
C. 5  pécatisseur sur lable 126,50! 140,50 
c. 5 | Conducteur de machiné d'apprèts responsable 
de la qualité du travail, chef laveur, chef 
C. 6 | Stoppeuse en maigre sur articles fins........! 132 116,0 
C. : | Foulonnier qualifié, chauffeur de chaud ère..| 125,0! 153,75 
€. 9 ! Foulonnier qualifié sans contremaitre.........! 116 162 
Teinture. 
C.1 | Manœuvre 118 13 
LA 
€. 2?  Manutentionnaire de matières premières, 
ouvrier teinlurier, essoreur de bourres 
aide-chaufieur de chaudière, laveur-carboni- 
seur de laine...... 118 
C. 1 | Aide<arboniseur de bourres (acide sulfuri- 
QUO) 121,50! 128.20 
C. 5 | Carboniseur de bourres, préparateur en tein- 
ture, chef mmanutentionnaire de matières 
premières 129 113,20 
C. 7 | Préparateur chef d'équipe teinture, chauffeur 
de 138,50! 153,75 
| Effiochage. 
€. 1 | Manœuvre balai..... | 
C. 2 Manulentionnaire de matières premières, 
| délisseuse et trieuse de couleur........... 18 
C. 3 | Emballeur ensimeur, batteur, classeuse de 
| Conducteur 121,50] 138,99 


N.B. — La prime d'’assiduif est comprise dans barèmes, 


ACCORD LOCAL 


CONCENNANT LES EMPLOYÉS, AGENTS DE MAITRISE ET ASSIMIÉS, TECHNICIENS 
ET CADRES DE L'INDUSTRIE TEXTILE DE MAZAMET 


Les d'sçositions relatives aux salaires prévues par l'accord 10ca1 
du 2% septembre 1955 sont compétées, pour les emp'oyés, techni 
ciens, agents de maitrise et cadres visés par les annexes n° à et 
n° à à la convention collective nationale textile, par les disposi- 
tions suivantes : 


Art. ler, — Les salaires effectifs résultant de l'application des dis- 
pe de l'accord local du 21 décembre 19%541 sont majorés de 
p. 100, 

Par « salaires effectifs », il faut entendre : 

4) Les traitements conventionnels déterminés par poste dont les 
birèmes ont été annexés à l'accord locai du 21 décembre 1951 ; 

b) Les primes d'ancienneté s’apçliquant en pourcentage sur les 
täitements conventionnels correspondants. 

Art. 2, — Le présent accord prend effet à dater du 1er octobre 1955. 
Fait à Mazamet, le 14 octobre 1955. 


Suivent les signatures des organisations ci-après: 
Syndikat patronal textile de Mazamet. 


Syndicat interprofessionnel des cadres, agents de maitrise et 
employés. 


| 


Barème des traitements conventionnels pour les cadres, inzen:eurs, 
agents de maitrise et emp'oyès de l’industr.e textile de Mazamet. 


(Zone à abattement 9 p. 100.) 
Apnlicable à dater du 1% octobre 


TRAITEMENT PRIME D'ANCIENNETE 
COEFFICIENT | aventionnel 
Francs. Francs. | Francs. ! Frances. | Francs Francs. 
155 23.230 700! 41.100! 92.100! 9,001 
170 95.50 1.52! 92.92%! 3.803 
205 30.070 41.801! 2.706! 4.510 
206 30.210 006! 1.812! 9.719! 4.122 
230 33.410 1.00%! 2006! 2010! 5.016 
232 33.705 1.011| 2.022! 3.033! 4.05! 5.056 
235 34.115 10%! 3.070! 4.091! 5.117 
213 35.195 1.055| 2.112| 3.168! 4.22%3| 3.280 
245 35.165 1.061! 2.128! 3.192) 4.256! 5.320 
2:50 1.081! 2.168! 3.252! 4.296! 5.120 
255 36.810 1.101! 2.200! 3.313! 4.417! 5.522 
260 37.180 1.121! 92,949! 3.273! 4.198] 5.622 
971 33.965 1.169| 2.3: 3.507! 4.676| 3.855 
2% 40.180 1.205| 9.11! 3.616| 4.82| 6.027 
310 41.220 1.327! 2.653| 3.980! 5.306! 6.633 
350 49.615 1.188| 2.077] 4.465] 7.482 
360 50.960 15291 3.058! 4.386! 6.115! 7.644 
380 53.655 1.610| 3.220! 4.829! 8.038 
410 57.7 1.73 3.162! 5149)! 8.655 
500 69.830 2,095| 4.190! 8.280! 10.475 
550 76.565 2,907! 4.501! 6.801| 9.188! 11.48% 
600 83.10 2,50€ | 5.000! 7.498 | 9.907 | 2,197 


ACCORD LOCAL 
DE L'INDUSTRIE TEXTILE DE LABASTIDE-ROUAIROUX 

Il a été conc'u entre: 

Le bureau régional des textiles et cuirs de Mazamet; 

Le syndicat patronal de l'industrie textile de Labasiide-Rouairoux$ 

Et le Syndicat ouvrier du textile C. ü. T. de Labastlide-Rouairoux, 
un accord local, se substituant à l'accord national textile au 15 sep- 
tesibre 1955, comprenant les dispositions suivantes: 


Art. fer, — Le barème des salaires conventionnels ci-annexé prend 
eflel à dater Gun 16 septembre 1955. 


A. — Salaires aux temps. 


Le salaire conventionnel déterminé pour chaque catégorie et pour 
chaque poste de travail sera garanti à tout salarié adulle occupé 
dans l'entreprise depuis au moins un mois et qualifié pour son 
puste dans conditions définies pur l'article 61: de la convention 
collective nationale textile, avec garantie du S. M. I. G. pendant celte 
péri. 

Les primes de production, de rendement ou d'intéressement seront 
maintenues en valeur absolue, leurs bases de caleul restant inchan- 
gées, et s'ajouteront au salaire conventionnel fixé par le barème 
ci-annexé. 

B. — Salaires aux pièces. 


1° Dans les centres et entreprises où existe la notion de salaire 
visé ou salaire moyen, les « salaires visés » seront déterminés: 
en Inajorant ceux qui avaient été fixés par l'accord régional dn 
24 novembre 19%54%, de la même augmentation que celle dont ont 
Lénéficié les postes horaires de travail correspondants 

Ces tarifs aux ryièces seront rajustés de manière à ce que 
le salaire visé soit atteint, en moyenne, par les ouvriers ou 
ouvrières d'une même catégorie et augmentés en conséquence. 

2e Dans es centres et entreprises où n'existe pas la notior, de 
salaire visé ou salaire moyen: le nouveau salaire conventionnel 
servira de base de calcul au nouveau tarif aux pièces. 

Dans ce cas, le salaire conventionnel sera garanti individuellement 
anx trevailleurs de cette catégorie. 

Art. 2, — Les majorations pour insalubrité sont comprises dans 
le salaire conventionnel correspondant à chaque catégorie. 


Art. 3. — D'un commun accerd, les organisations patronales 
et de salariés s’emploieront pour obtenir l'extension des dispo- 
sions du présent accord 


Mazamet, le 2% septembre 1955. 
(Suivent les signatures.) 
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Barème ces £alaires conventionnels. 


Labastide-loueirour (zone à abattement 9 p. 100). 


m 4 
& DÉSIGNATION DES POSTES 3 $ 
Francs 
C. 2 | Drousseuses, ratlacheurs, retordeuses, bébineuses... | 123 
C. 4 | Loupeurs, condu:teur de loup, aide-dépourreur..... 15 
C. 8 | Chef débourreur..... 308 
C. 2 | Manutentionnaire 12 
C. 4 | Remetteuse de ft, responsable distribution de f1...| 15 
€. 5 | Ourdisseuse à la journée... 5 
C. 1 | Epinceleuse, passeuse, époulileuse, débarreuse...…. 119 
C. 2 | Hommes de peine, ouvrière d'appréts............... .| 12 
C. 4 | lommes de la teinture, ouvriers foulonneurs, dé bar- 15 
reuses au pinceau, échantiNHonneuses. 
N. B. — Les tarifs aux pièces actuellement en vigueur seront 


majorés de 4,10 p. 100, 


ACCORD LOCAL 
DE L'INDUSTMIE TEXTILE DE LAVELANET 


Il a été conclu entre : 

Le Lureau régional des textiles et cuirs de Mazamet: 

La chambre syndicale patronale de l'industrie texlile de Lave- 
Janet (Ariège), 

Et le syndicat ouvrier du textile (C. G. T.) de Lavelanet, 
Un accord local, se substituant à l'accord national textile du 15 sep- 

tembre 195, comprenant les dispesitions suivantes : 

Art fer — Le barème des salaires conventionnels ci-annexé prend 
efllet à dater du 16 septembre 1955. 


A. — Salaires au temps. 


Le salaire conventionnel délerminé pour chaque catégorie et pour 
chaque poste de travail sera garanti à tout sa'arié adulte occupé 
dans l'entreprise depuis au moins un mois et qualiiié pour son 
poste dan: les conditions définies par l'article 64 de la convention 
collective nationale textile, avec garantie du S. M. EL G. pendant cette 
periode 

Les primes de production, de rendement ou d'intéressement seront 
maintenues en valeur absolue, leurs bases de calcul restant inchan- 
gtes, et s'ajouteront au salaire conventionnel fixé par le barème 
ci-annexé. 

B. — Salaires aux pièces. 


14° Dans les centres et entreprises où existe la notion de salaire 
visé ou salaire moyen, les « salaires visés » seront déterminés 
en 1onjorant ceux qui avaient élé fixés par l'accord régional dn 
24 novembre 1954, de la même augmentation que «#ile count ont 
bénéficié ‘2s posles horaires de travail correspondants. 

Ces tarifs aux pièces seront rajustés de manière à ce que 
le salaire visé soit atlleint, en moyenne, par les ouvriers ou 
ouvrières d'une même catégorie et augmentés en conséquence. 

2 Dans les centres et entreprises où n'existe pas la notion de 
Saloire visé ou salaire moyen: le nouveau salaire conventionnel 
servira de base de calcul au nouveau tarif aux pièces 

Dans ce cas, le salaire conventionnel sera _garanti individuetlement 
aux travailleurs de cette catégorie. 

Art. 2. — Les majorations pour insalubrité sont compri:es dans 
Je salaire conventionnel correspondant à chaque catégorie. 

Art. 3. — D'un commun accord, les organisations patronales 
et de salariés s'emploieront pour obtenir l'extension des dispo- 
sitions du présent accord. 


Mazamet, le 29 septembre 1955. 
(Suivent les signalures.) 


Barème de salaires conventionnels. 


Lavelanet (zone à abatlement 11,25 p. 109). 


DÉSIGNATION DES POSTES 


19 


Filature !*). 


Manutentionnaire Ce matières premières, embal'eur 
encaisseur de fil, loupeur batteur sans responsa- 
bililé, aide-drousseur, leveur renvideur et 
continus à fer, rallacheur débutant, drousseur 
sur classique, dévideuse, bobineuse, sans nœud 
plat 


Conducteur loup et méange avec transpost auto- 
matique, dévideuse bobineuse avec nœud plat, 
drousseur et arousseuse sur auto et semi-auto, 
rattacheur tout à fait qualifié, retordeur tout à 
fait quaiifié, rattacheur chef de secteur pertma- 

Ratlacheuz chef de secteur permanent (deux tétières\. 


Conducteur loup et méiange sans transport auto- 
matique, aide-débourreur (un au apprentissage 


Loupeur responsab'e chef de mélange alimentant 


p'usieurs assorliments..... 
Débourreur qualifié, fleur 
Chef débourreur, régleur continu à filer, fleur à 


trois tétières menant un bout..... 


Ourdissage (*). 


Manœuvre ne participant pas à ia fabrication, éain- 
celeuse débutante, manœuvre de préparal.on lis- 
sage sans responsabilité, caneteuse bobineuse ne 


faisant pas le nœud piat (1)..............,....... 
Epinceteuse, époutilleuse tout à fait qualifiée, cane- 


teuse, oubineuse faisant le plat (1)........ 
Brodeuse, marqueuse, ourdisseur débutant......... 


Nouneuse de chaine, distributeur de fil qualiñé, 
enco:leur 


chef monteur encolleur. 


Rentrayeuse débarreuse, 
Rentreuse de 


Ourdisseuse qualifiée sur 


Monteur de chaîne, piqueur de carton... 
sloppeuse en maigre sur articles 


Ourdisseur qualifié capable d'ourdir à la main...... 


Apprêts (*). 


Manœæuvre d'apprêt au sec, épinceteuse époulilleuse 
débutante ou déficiente, manuteniionnaire de piè- 
ces, aide-carboniseur de pièces, emba:leur de 


pièces 
Essoreuse de pièces, manœuvre d'apprêts au mouillé. 


Broceuse marqueuse, épinceteuse “poutilleuse qua- 
lifiée, dosseur plieur 


Dosseur p'ieur pliage baguette, conducteur (rame, 
laineuse, tondeuse, calandre), décatisseuse, laveur. 


Décatisseur sur table responsable... 


Francs, 


‘17 
121,15 


115 


117 
117,0 
120,4 


42:50 
125,50 


125,0 


122,50 
432 


157 


117 


12,8 
123,0 


(1) Dans les deux emplois de bobineuse, prime supplémentaire 
horaire de 2,25 F au cas de transport aller et retour des bobines. 


| 
2 
+2 
3 3 
À. | 
| 115 
1% 
| 
| 13:50 
C.8 
| 
c. 3 | 
c.s | 
115 
| 
| 


conventionnel. 
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= < 
= 
S DÉSIGNATION DES POSTES 4 = 
2 

5 


| 


C. 5 | Carboniseur de pièces, rentrayeuse débarreuse, 
conducteur laineuse et tondeuse responsable de 
la qualité du travail, chef laveur, chef rameur.. | 121,50 


C. 6 | Stoppeuse en maigre sur articles fins......... ER © 
Foulonnier capable de foulonner, chaufleur de 
Teinture (*). 

C.2 Balayeur, homme de course manœuvre de nelloie- 
ment, ne participant pas à la favrication, manu- 
tentionnaire de matières premières............... | 115 


C. 1 Ouvrier teinturier, essoreur de bourres............. | 115,65 
Aide-chaufleur de | 115,99 


C. 3 |Laveur carboniseur de laine......sssessesssssosocces | 117,35 
C. 4 | Aide-carboniseur de bourres...sss..ssssesosssesosses | 120,50 
Préparateur en | 124,50 


C. 5 |Carboniseur de bourres, chef manutentionnaire de 
premières. | 125,50 


». 5 | Maître carboniseur étuveur de laine................. | 127,50 


Chauffeur de | 191,69 


Tissage. 


C. 3 | Salaire horaire: y compris l'applicetion du salaire 
moyen maximum (travail au rendement)........! 119,50 
Le prix au mille est fixé, à compter du 16 sep- 
tembre 1953, à 29,20 F. 
Le complément horair: de 25,10 F est supprimé. 
Il est incorporé, à compter de la dale d’applica- 
tion ci-dessus, dans le prix au ‘mile duiles. 


Elfdochage 


C. 2 | Ba'ayeur homme de course manwuvre de netlloie- 
ment ne participant pas à la fabrication, manu- 
tenltionnaire de malières premières, délisseuse et 
trieuse de couleur, emballeur ensimeur...........1! 115 


C. 3 | Batteur, serveur d'effllochage n’ayani aucun réglage 
OÙ 987 


C. & | Classeuse 120 
Servant d'effilocheuse n'ayant aucun régiage au sec.| 120,50 


C. 4 | Conducteur d'elfilocheuse changeant les tambours 
et les réglant au mouilié.................e.....ee | 192 


C. 5 | Conducteur d’effilocheuse changeant les tambours 
ot les régiant au | 125 


(*) Les majorations pour heures supplémentaires se calculent 
sur le salaire horaire ci-dessus, 

Pour les jeunes travailieurs de anoins de seize ans: les trois 
premiers mois d'apprentissage: 50 p. 100; les trois mois suivants: 
p, 100; ensuite, application du tarif progressif! jusqu'à p. 100 
di salaire de l'ouvrier qualifié. 

Pour tout ouvrier qualifié au-dessus de seize ans: plein tarif 

Pour les apprentis au-dessus de seize ans, pendant la période 
d'apprentissage: 70 p. 100 du tarif. 

Les primes ou suppléments divers exprimés soit en valeur 
absolue, soit en pourcentage qui auraient éié attrioués en supplé- 
luent du tarif syndical précédent seront maiñtenus. 

La prime d'encouragement à la production de 2 F de l'heure 
derneure en vigueur comme précédemment, Elie est applicalie 
sur toutes les heures effectuées dans la semaine lorsqu'on atteint 
la heure, 

Les salaires horaires fixés ci-dessus comprennent les majorations 
éventuelles pour jinsalubrité ou pénibilité, 


ACCORD LOCAL 
DE L'INDUSTRIE TEXTILE DE LODEVE 


IH a été conclu, entre: 

Le bureau régional des texliles et cuirs de Mazamet; 

Le syndicat patronal de l'industrie textile de Lodève, 
et les organisations de travailleurs: 

Syndicat ouvrier du tex'ile C. G. T., Lodève; 

syndicat professionnel du textile et de la bonneterie C. F T. C. 
Lodève, 
un accord local se substituant à l'accord national textile du 
13 septembre 1935 comprenant les disposilions suivantes: 

Art. 4er, — Le barème des salaïres conventionnels ci-annexé prend 

* effet à dater du 16 septembre 1955. 


A. — Salaires aux temps. 


Le salaire conventionnel déterminé pour chaque catégorie et pour 
chaque posle de travail sera garanti à tout salarié aduite o‘cupé 
dans l'entreprise depuis au moins un mois et qualifié pour son 
posie dans les condiiions définies par l'article 6$ de la convention 
collective nationale textile, &vec garantie du S. M. I. G. pendant 
celle période, 

Les primes de production, de rendement ou d'intéressement seront 
main'enues en valeur absolue, leurs bases de calcul reslant 
inchangées, et s'ajouleront au salaire conventionnel fixé par le 
barème ci-annexé. 

B. — Salaires aux pièces. 


4) Dan: les centres et entreprises où existe la nolion de salaire 
visé ou saluire moyen, les « salaires visés » seront délerminés 
en majorant ceux qui avaent été fixés par l'accord régional du 
21 novembre 1951, de la mème augmentalion que celle dont ont 
bénéficié les postes horaires de travail correspondants. 

Ces tarifs aux pièces seront rajuslés de manière à ce que le 
salaire visé soit atteint, en moyenne, par les ouvriers ou ouvrières 
d'une même catégorie et augmentés en conséquence, 

2) Dans les centres et entreprises où n'existe pas la notion de 
salaire visé ou salñire moyen: le nouveau salaire conventionnel 
servira de base de calcul au nouveau tarif aux pièces, 

Dans ce cas, le salaire conventionnel sera garanti individuellement 
aux travailleurs de celle catégorie. 

Art. 2. — Les majorations pour insalubrité sont comprises dang 
le salaire conventionnel correspondant à chaque catégorie. 

Art, 93. — D'un commun a’cord, les organisalions pa'ronaleg 
et de salariés s'emploieront pour obtenir l'extension des dispo- 
sitions du présent accord. 

Mazamet, le 29 septembre 1955. 

(Suivent les signalures.) 


Barème de salaires conventicnnels. 
Lodève (zone à abattement 11,25 p. 100). 


3 
w à 
S 
DÉSIGNATION DES POSTES = 
= 
: 

Francs, 


Filature. 


C. 1 | Manœuvre balai, encaisseuse de fil (tissage, bon 
nelerie), aide-soigneuse de cardes................ 113,00 
2 Manutentionnaire de matières premières, emballeur, 
loupeur batteur sans responsabiiité, aice-drousseur 
ou drousseur débutant, leveur sur renviteur eu 
continus à fier, rallacheur débutant, dévideuce, 
bobineuse, retordeuse, soigneuse de cardes, ratta- 
cheur où rattacheuse | 115 
C. 3 | Drousseur, raltacheur tout à fait quaiifñié...., ..... 117 
C. 4 | Conducteur loup et m£ange, ral'arheur chef de 
secleur permanent, aide-débourreur (un an d'ap- 
. C. 5 | Loupeur responsable chef de mélange alimentant 
plusieurs assortiments, débourreur, fileur à l'essai, | 125 
C. 7 | Fileur qualifié, débourreur qualifié ou premier 


régleur de cardes, fileur sans contremaitre. | 


| | 
5 
50 
| 
50 
| | 
C. S | Chef débourreur, rég'eur continu à fer, monteur | 
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$ 
S DÉSIGNATION DES POSTES 4 = 
Francs 
Ourdissage. 
C. 1 | Manœuvre ne participant pas à la 113,10 
C. 2 | Manœuvre de travaux de préparation tissage sans 
responsabi.ité, | 115 
C. 3 | Noueuse de chaine, ourdisseuse sur classique... 117,50. 
C. 4 | Distributeur de fl quaiifié, encolleur, rentreuse de 
C. 5 | Chef encolleur monteur, ourdisseuse qualifée sur 


C. 6 | Monteur de chaîne, piqueur de Carlon..s.sessovssoe | 133,50 


Tissage. 


Appréts. 
C. 1 | Manœuvre léger, épinceleuse époutilleuse........... | 113,50 


Manutentonnaire de pièces, manœuvre lourd, aide- 
carboniseur de pièces, essoreur de pièces, emba!- 
leur de pièces, brodeuse marqueuse, épinceteuse 


Le) 
12 


C. 4 | Renlrayeuse, dosseur plieur, conducteur (rame, lai- 
neuse, tondeuse, calandre), aide-foulonnier, laveur. | 118,70 


C. 5 | Carboniseur de pièces............... cossscccosssscsse | 128,59 
Décatisseur sur table responsable... | 123,10 


C. 5 | Conducteur machine d'apprêts sans contremaitre, 
chef laveur, chef rameur........... 


C. 6 | Stoppeuse en maigre sur artiles fins................ | 128,75 
C. 7 | Foulonnier qualifié, chauffeur de chaudière......... | 133,50 


C. 9 | Fou'onnier capab'e de foulonner sans directives... | 141,50 


Teinture. 
C. 2 |Manutentionnaire de matières premières, ouvrier 
teinlurier, essoreur de bourres, aide-chaufleur de 
chaudière, laveur carboniseur de laine........... 115 

C. 4 | Aide-carboniseur de bourre {acide sulfurique)....... | 129,50 


C. 4 |Carboniseur de bourres, préparateur en teinture, 
chef manutentionnaire de matières premières, 
chef se | 124,50 


C. 7 |Préparateur chef d'équipe teinture, chauffeur de 


9 Che! ce 141,50 
Eflilochage. 
C. 1 | Manœuvre | 113,50 


2 | Manutentionnaire malières premières, délisseuse et 
trieuse de | 115 


Embal'eur ensimeur, batteur, classeuse de finesse. | 447 


C. 4 | Magasinier, chef trieur, chef effilochage, chef 
mélanges | 126,50 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Décrets des 29 novembre et 13 décembre 1956 por‘ant promotions 
et nominations dans l’orire de la Santé publique. 

Ces textes sont publiés au ne ! dn Bulletin ofliciel des décora 

lions, médaies et récompenses paru ce jour, 


Inspection de la population et de l'aile sociale, 


Par arrêté en date du 27 décembre 1956, M, Donzeau, inspectems 
divisionnaire de la populalion et de l'aide sociaie, relrailé, est 
nommé inspe:teur divisionnaire de la popu:alion et de l'aide sociale 
honoraire. | 


Par arrêté en date du 27 décembre 193%, M. Bornet, inspecteur 
divisionnaire de la popu'alion et de l'aide sociale, relraité, est 
nommé inspecteur divisionnaire de la population et de l'aide sociale 
honoraire. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICT:MES DE GUERRE 


Services extérieurs. 


Par arrèlés des 11 et 12 décembre 19%, les secrétaires généraux 
adjoints des offices départementaux des anciens combattants et vic- 
limes de guerre désignés ci-après sont promus au grade de secrétaire 
géneral des offices départementaux des anciens combattants et 
victimes de guerre dans les condillons fixées ci-dessous : 

M. Varlet (Robert), de l'offlite départemental de Maine-et-Loire, 
promu secrélaire général de 2 ciasse, 5° échelon, à compter du 
& octobre 1%%, ave: ancienneté de { an 10 mois 16 jours, 6 échelon 
le 20 novembre 19356, affecté sur place, 

M. Iusson (André), de l'office départemental de la Seine-Maritime, 
secrétaire général de 2 classe, 2 échelon, à compter du {1° novem 
bre 1956, avec ancienneté de 2 ans de services civils et un reliquat 
de 2? ans 2 mois 23 jours de majorations de services militaires, 
promu au 4e échelon le {7 novembre 19%, 4. R, ? mois 2 jours, 
atfeclé en sa noureie qualité à l'office départemental d'Eure-ct-Loir 

M. Dupont (Maurice), de l'office départemental du Pas-de-Calais, 
secrétaire général de 2 classe, 2e échelon, à compter du 16 novem- 
bre 193%, avec anciennelé de 1 an 6 mois 18 jour<, affecté en sa 
nouvelle qualité à l'office départemental de la Meuse. 

M. Margotat (Aimé), de l'office départemental de la Lozère, seeré- 
taire général de 2e classe, ter échelon, à compter du 16 juillet 1956, 
avec ancienneté de 1 an 3 mois 25 jours, affecté sur place, 

M. Pirat (C'aude), de l'office départemental de Saône-et-Loire, 
secrétaire général de 2 classe, 2e échelon, à compter du 9 mai 1%56, 
avec ancienneté de ? ans de services civils et un reliquat de majo- 
rations de services mililaires de 10 mois 6 jours, 3° échelon le 9 mai 
19%, A. R. 10 mois 6 jours, affecté sur place. 

Mme Chicoy (Christiane), de l'office départemental des Côtes-du- 
Nord, secrétaire général de 2 classe, 3° échelon, à compter du 
5 juin 1956, affectée sur place. 

M. Filippi (Jean), de l'oflire départemental de la Savoie, secré- 
taire général de 2° classe, 2° échelon, à compter du 1% décem- 
bre 1956, avec anciennelé de 2? ans de services civils et un reliquat 
de 7 mois > jours de majorations de services militaires, 3° échelon 
le 1er décembre 1956, A, R. 7 mois 29 jours, aflecté en sa nouvelle 
qua:ité à l'office départemental de l'Isère 


MINISTRE RESIDANT EN ALCERIE 


Cabinet ministre. 


Le ministre résidant en Algérie, 
Vu le décret du 9 février 1956 portant nomination du ministre 


résidant en Algérie ; 
Vu le décret du ?8 juillet 1948 portant règlement d'administration 


publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu l'arrêté du 23 février 1956 portant nomination au cabinet du 

ministre résidant en Algérie, 
Arrête : 

Art, fer, — 11 est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de direc- 
teur adjoint du cabinet du ministre résidant en Algérie exercées par 
M. André Neurrisse, appelé à d’autres fonctions. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 3 

Fait à Alger, le 5 janvier 1957. 

ROBERT LACOSTE. 


49: 


S. A. 
Reno 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 


Caisse nationale des marchés de 


rectificatif à l’annexe au Journal officiel du 


l'Etat. 


(Bilan de l'activité de 19936 à 1955.) 


8 décembre 1956 (feuille 25), pages 470 et 47: 


19,5 à 1954, remplacer les chiffres indiqués dans la colonne « Engagements au 31 décembre 1954 » par les suivants: 


PROFESSIONS 


ENGAGEMENTS 
su 
24 décembre 1954. 


Energie et carburant. 


France-Caution (petits pétroliers). 
G. D. P, P, (moyens 
derricans 
Boute illes à gaz butane.......... 
Gabar (petits barrages hydroélectriques) 


Métallurgie. — Mécanique. 


Matériel minier du fond............. see 
sidérurgie 
Electro-m {a [TT 

Electro-chimie...... E. C........ 


ms... 
CA. MO. (machines-outils) 


Construction 
Boulonnerie ... 


Total 


Matériel de construction et travaux publics. 


Cime nts 
Travaux. équipemenis et grands 
C. C. M. barrages 
Matériel 


Total 


Transports. 

E. T. A. (transports 
CG. M. rts routiers)........... 
C.G. V, F. I. L. (voies ferrées d'intérêt local). 
G. C, C. (coopératives de consommation) ......... 
Gelowag (wagons citernes)........ 
W. G. C, (wagons grande 

Total 


Industries du textile. 


A. R. I. S. (rééquipement de l’industrie de la soie). 
€ du matériel de tissage) -.--... 
A. M. 1. (industrie rubannière)............. 
rénovation du de moulinage ‘de 
impression et ‘apprèts de ja 
SO. FA. BO. (bonneterie)... 

{achat matér el 
Socomn (industrie 
Socomuha (habillement). 


Total 


PROFESSIONS 


tableau 11, situation des crédits de 


ENGAGEMENTS 
au 
21 décembre 1954. 


Matières plastiques. — Caoutchouc. 
Industrie chimique. 


Camuplast (matières plastiques). 
Camueca 
Socam'es (chimique de synthèse)... 
Gaz comprimés liquéflés ou dissous... 


Total 


Chauffage. — Combustibles. 


Sariétés nationale et parisienne charbonnières (comp. 
Paris - province) 
Somex (équipement thermique). 


Total .. 


Professions commerciales. 


Epicerie en détail 
Alimentation de détail 
C. G. B. F. (boucherie)............, 
Socauvis (vins et spiritueux)............. TE 

Professions libérales. 

So, Fi. Ma. Dent (matériel 


Négociants en matériel dentaire.. 


Artisans. 
Divers. 


Imprimerie et industries graphiques.................. 
Papier de se 
Socamis: (industre de la conserve).......... 
S. C. O. P. (sociélé coopérative de production)...... 
Sogafrico (équipement frigorifique industriel}....... 


Total 


40.122 


407 
951 
» 
» 69 
2.8 
» 191 
7 
396 117 
9.027 
1.322 
pt 
5.269 
263 
1.301 
» 
» 
1.116 
4.387 
13.909 
1 
35 
92 
493 
36 
» 
5.52 59 
| 
497 
77 
12 
560 
1 » 
979 
122 
10 
990 
202 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Avis de concours pour l'emploi d'admin'strateur, 


Un concours pour le recrulement d'un #dministrateur au Conseil 
2 la Répubiique (services lésislalifs) aura lieu à partir du 9 mars 
3. 

Ce concours comportera des épreuves d'admissibilité et des 
épreuves d'admission, 


A. — Epreuves d'admissibilité. 


(9 et 11 mars 1957.) 


jo Une composil'on sur un sujet se rapportant à l'évolution géné- 
rale des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis 
le milieu du XVIIIe siècle (durée: quatre heures; coefficient: 4); 


2° Une composilion de droit constitutionnel portant sur les prin- 
c:pes généraux du droit constitutionnel, l'histoire constitutionnelle 
de la France de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit 
constitutionnel de la République et de l'Union française (Constilu- 
tion du 27 octobre 1946, le Gouvernement, le Parlement et les 
régimes électoraux, l'Assemblée de l'Union française, le Conseil 
écunomique) (durée : trois heures; coefficient: 3); 


Fos Une deuxième épreuve de drait portant sur les programmes 
ci-après : 

Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administralifs, marchés de fournitures ou 
de travaux publics, domaine public et domaine privé, statut de la 
fonction publique) ; 

Légisiation financière (budget de l'Etat, préparation, vote, exécu- 
fon règlement, contrôle, cour des comptes, ordonnateurs et comp- 

es); 

Législation sociale (principes généraux de la législation en 
matière de sécur.té sociale) ,durée : trois heures; coefficient: 3); 


fo Une épreuve de langue vivante consistant dans la traduction en 
français d'un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat: allemand, anglais, arabe, espagnol, ital'en, 
russe (pour la langue arabe seulement, les candidats pourront uli- 
liser un dictionnaire) (durée: une heure; coeffirient: 1). 


B. — Epreuves d'admission. 
(Date fixée ultérieurement }) 


te Un exposé oral, précédé d'une préparation d’une heure, sur 
une des malières faisant l'objet des épreuves 2° et 3° d'admissi- 
bilité (durée: un quart d'heure; coeffic.ent: 3); 

20 Des interrogations orales de cullure générale, suivies d'une 
conversalion avec le jury (coefficient: 3); 

3° Des interrogations orales de droit civil portant sur la thévrie 

énérale des oblizations: sources, eflels, modalités, extinction et 

ansimission, preuves (code civil, art, 1101 à 13*6) (coefficient: 2); 

4e Etablissement d'une fiche et d'un texte législatif ({coeffi- 
clent: 1). 

Pour être admis à concourir, les candidats doivent être tilulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d'entrée à l’école 
nationale d'adininistration. 

Ils doivent, d'autre part, ju:tifier qu'ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de vingt 
ans et de moins de trente ans au fer mai 1957. 

Cette limite d'âge est reculée de la durte des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d'un an par 
enfant à charge. 

Tout candidat doit déposer. avant le 3 murs 1957, au secrétariat 
général de la présidence du Conseil de la République, ane 4emande 
manuscrite accompagnée des documents suivants: 

1° Un extrait récent de son acte de naissance; 

2e Un extrait récent de son casier judiciaire; 

3e Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées 
conformes) ; 

4e Une note indiquant ses autres titres et ses act'vités antérieures 
attestées par des certificats de travail; 

Se Une note indiquant sa situation de famille ; 

Go S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu'il a satisfait définitivement aux prescriplions des lois 
sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en temps 
de paix. 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d'un cer. 
tifisat délivré par le médecin chef du Conseil de la République cons. 
tatant que l'intéressé est aple à un service actif de juur et de nuit. 
A celte fin, les candidats retenus après les épreuves d’admiss:hilité 
seront convoqués, par le médecin chef, à une date qui sera fixée 
uliérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra à partir du 13 janvier 197 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à seize 
heures ou sur rendez-vous, les candidats el souhaiteraient être 
fixés sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d'admissibilité, 

La déc'sion du médecin chef n'est pas susceptible d'appel. 


En application de l’article 34 du règlement intérieur, sont admis à 
concourir, sans conditions d'âge n: de diplômes, les administrateurs 
adjoints comptant au minimnm six ans de services effectifs dans 
les cadres du Conseil de la République, 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi. 
dats qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, 
alais du Luxembourg, 13, rue de Vaugirard (métro Odéon), tous 
es jours (samedi compris), de onze heures à midi et de quinze 
heures à dix-huit heures. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Modifications à la liste des membres des groupes. 


L — GROUPE D'UNION POUR LA PROMOTION DES PAYS D'OUTRE-MER 
(Apparenté au groupe des indépendants d'outre mer.) 


(4 membres au ;ieu de 5.) 


Supprimer le nom de M. Ba Amadou. 


II. — GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE AFRICAIN 
(6 membres au lieu de 5.) 


Ajouter le nom de M. Ba Amadou. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux imporiateurs d'’abats frais réfrigérés ou Congelés 
originaires et en provenance de divers pays. 


Les imporlaleurs sont informés d: l'ouverture de contingente 
d'importation d'abats (nes du tarif 02-01 B a b et 05-04 B), origi- 
naires et en provenance respeclivement de: 


L'Argentine (poste 9 de l'accord commer:ial franco-argentin) ; 
Du Brésil (poste divers); 
Des pays membres de l'O, E. C. E. (contingent global). 


l1 est précisé que les importations en provenance des pays 
membres de l'O. E, C. E. porteront exclusivement supr des abats 
frais ou réfrigérés. 


Ces contingents sont réservés aux importateurs ayant souscrit 
des conventions avec l'administration dans le cadre des opérations 
autorisées par le fonds d'assainissement du marché de la viande. 


Par dérogation aux articles 2 et 3 du décret du 13 juillet 1%9, 
ies demandes de licences d importations établies sur formules 
modèle A C pourron: être déposées, dès la publication du présent 
avis au Journal officiel, à l'office des changes (3: sous-direction), 
8, rue de la Tour-des-Dames; elles seront examinées au fur et à 
mesure de leur présentation. 


Les demandes de li:ences devroni être accompagnées d'un dos- 
sier établi conformément aux règles applicables en la matière. 
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avis aux imyortateurs de moutons et de viande de l'espèce ovine 
originaires et en provenance d2 divers pays. 


Les imoortileurs sont fnformés de l'ouverture de contingents 
d uuportation d'animaux vivants n° du tarif G1-0i À el de viande 
fraiche, rérigirée ou conte'és (n° du tarif 02-01 À e) de l'espèce 
ovine, originaires et en prov:nante respectivement de: 

La Yougosavie (poste de l'accorl :ommerciale fran'o-youzo 
save. 

L'Argentine (poste diver:); 

les pays ce l'O. E. C. E. (contingent global). 

Ce: contingents sont réservés aux imporlaleurs ayant souscrit des 
conentions avec ladininistralion dans le cadre des opéraliens 
autorisées par le fonds d'assainissement du marché de la viande. 

Par dérogations aux ariicles 2 et 3 du décret du 13 jaillet 119, 
les demandes d2 licen'es d'imnortalion élaliies formuies 
modèle À © pourront ©tre déposées, dès ja publication du présent 
avis au Journal officici, à l'oftie des chanzes (5° direction), 
sue de la Tour-dèz-Damés<; elles seront examinées au fuf et 
mesure de leur présentition. 

Les demandes de jivences devront être a-compagnées d'un dos- 
sir établi conformément aux règles applisables en la malière. 


Avis aux imporiateurs de produits 
orisinaires et en prévenance de Suisse. 


Re:lificatif au Journal ofjiciel du 25 décembre 1956: page 12561, 
(Produits à imporler sous licen'es examinées 
au fur et à mesure de ieur présentation), à la dernière lisne du 
premier alinéa, au lieu de: « à partir du 18 janvier 1957 », hre: 
« à partir du 11 janvier 1957 ». 


Avis relatif :u tirage de la deuxième tranche 
de la loterie nationale 1957. 


Le tirage de la deuxième tranche de la loterie nationale 1957 aura 
heu le mercredi 9 janvier 1957, à vingt heures trente, en présence 
du pablic. 


Sociétés étrangères d'assurances. 


La société étrangère d'assurances Nordstern Alzemeine Versiche- 
runzs Aklienzesel.schaft, ayant son siège à Cologne, a fait agréer par 
l'administration de l'enregistrement (dé‘ision du 13 décembre 19%, 
prenant effet du {+ octobre 1955), un représentant responsable des 
taxes et pénalités susreplibles d'être dues en France et en Algérie 
& raison des contrats passés dans toutes les branches par l'ensemble 
des agences qui sont ou seront exploitées en France métropolitaine 
dans ‘es départements de la Martinique, de la Guade;oupe, de la 
Guyane et de la Réunion et en Algérie, ainsi que des contrals qui, 
dreclement reçus à l'étranger, porleraient sur des risques ayant 
leur assielte sur l’un de ces territoires. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarits de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer françôis a soumis à 
l'homologalion ministérie!e la proposition de subsiituer, à partir 
du 15 février 1957, la somme de 297 F à celle de 193 F qui Loure 
üu 11° du paragraphe 1: + Location au public des grues et appareils 
de levage», de l'annexe A aux conditions généra'es d'application 
ces {ari's pour le transport des marchandises, 

(Paris, le 2 janvier 1957.) 


La Sociéf nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homo.ogation ministérieke la proposition de publier, à partir du 
15 janvier 1957, un troisième supplément au tarif international pour 
le transport, à pelite vitesse, par train complet, des minerais de fer 
de l'Ouest de la Franre sur la Belgique. 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées, où le public 
Peul, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 5 janvier 1957.) 


La Société nalionaie des chemins de ? r français à so mis à Dh no 
lozaiion minisiérielle la proposil'on de modifier, à par.ir Gun 45 fiviier 
1957, comme il est indiqué ci-après, les larifs nos 102 et 12, 

L — TARIF Xo 


Embranchements particuliers. 


3 
Liste des embranchements particuliers reliés par une voie-m'ie 
à une alalion de la jigne p'incipüle. 
Inseriion des disposiiions su:vanles: 


GARES DISTANCE 
charg'es de la desserte! entre l'orisire NATURE & 
NOM: 

dont les distances de l'embranche- des d 
pour le calcul de: taxes et la gare eimoranchés. ou exploltun.e, 
sur la ligne principale desseile, 

L 2 3 4 


Péchiney (Cor pa- 
gnie de proxiuils 
chimiques et é:ec- 
trométaliurgiques) 


VOIE 3 Carrière. 


. II — TARIF Xe 12 
Cubslitntion dn point expéditeur de à ce'ui de Notre-l'ume- 
de-la-Roche (garage) figurant dans le chapitre 9 (8 IH). 
(Paris, le 3 janrier 


La Société nalicnale des cnermins fer francais a fail part 
l'administration supérieure de son inteniion de mellre en 
le fer janvier 4957, un nouveau tarif de transit ne 51%, chépitre 4 
pour le transport entre Feignies-frontière et Jeumont-frontière, d'une 
part, Irun et Port-Bou, d'auire part, des machines et mécan'ques en 
provenance de la Belgique, à destination de l'Espagne et du Poringal 

Ge tarif est déposé dans les gares intéressées où le public pent, sus 
sa demande, en prendre connaissance. 

| (Paris, le décembre 1,6.) 


2° Prix d'application prévus conftormement à l'article 14-(1°, b) du 
Canier des charges de la Sociéte nationale des chemins de te 
français. 


Conformément à l'article 44 (fo, de son cahier des charce:, 'a 
Société nalionale des chemins de fer francais in.orime le pubie jure, 
sauf avis contraire, les prix du barème ci-dessous comoris dans 
la limite des barèmes à minimum et à miximum prévus 
pitre 3 (8 XIII) du tarif n° {1 seront perçns, à partir du 23 ianvir 
1957 pour une période qui, sauf prorozalion, prendra fin le 51 ‘nars 
1957 


Ciment 1915) à l'exclusion des envois destinés à l'ex orlalion. 


RELATIOXS COXDITIOX PRIX 
de tonnage par 
de : à : per wagon à aproliquer., 


Une gare des régions | Une gare de la S. N.| 920 tonnes, | Barème 77, 
Sud-Est ou <ud- F, située dans les 

Ouest desservant départements: de 

une cimenterie, l'Ardèche, de l'Aude, 

de l'Hérault et des 


NOTA. — 10 Les dispesitions ci-dessus sont applicables con urrem- 
ment avec celles du chapitre 3 ($ XIV: du tarif no 11. 
2° Le numéro du barème ci-deseus est à augmenter d'un: unité, 
dans le cas d'une reconduction au delà du ‘1 décembre 1%, de la 
réduction faisant l'objet du renvoi (1) au chapitre 3 ($ Xill, du 
tarif no 11. 
(Paris, le 8 janvier 19,7.) 
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Cou:srmment à l'article 14 (1°, b) de son cahier charges, 
Roc nationale des chemins de fer français informe le pub:ic que, 
sauf «vis contraire, les prix du barème fixés ci-dessous compris dans 
la limite des barémes à rainimum et à maximum prévus au cha 
du tarif ne 11 seront perçus, à partir du 2% janvier 
En rour une période qui, Sauf prorogalion, prendra fin le 31 décem- 

re 


Ciment (195). 


RELATIONS CONDITION PRIX 
rar tonne 
de : à : de tonnage. à appliquer 
Bordeaux-Bastide.., Barème 76. 
.….{ Lescar Par wagon chargé 
La | 


Nota, — fo Ces dispositions sont applicables concurremment avec 
ceiles du chapitre 3 ($ X,V) du tarif ne 11, 


20 Le numéro du bartéime ci-dessus est à augmenter d'une unité, 
dans le cas d'une reconduction an delà du 31 décembre 1956, de la 
réduclion faisant l'objet du renvoi (1) au chapitre 3 ($ XIII; du 
tarif no 

(Paris, le 8 janvier 1955.) 


3+ Décisions ministérielles intervenues sur les propositions da tarifs. 


(La cale indiquée en têle de chaque affaire est cel'e de la décision 
ministérielle, La dale du Journal ojliciel mentiomme est celle 
du numéro qu a publié la proposition.) 


A. — Autorisation provisoire. 


2 janvier 1957. — Société nationale des Chemins de fer français. — 

Proposition du $ décembre 1956 tendant à la mise en vigueur: 

D'un premier supplément au tarif internations] pour le trans- 

port des groupages de marchandises entre la France et le Dane- 
inaurk (édition du 15 novembre 1%55); 


D'un deuxième supp'ément au tarif internalionai pour le trans- 
port de certaines mazchandises entre la France el la Suède 
tédition du 15 avril 1955). (Journal officiel du 11 décembre 1956.) 


Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du 1er janvier 19%, sous ré<erve de la decision à intervenir 
après achèvement des lormallés ce l'instruction réglementaire. 


B. — Homologations, 


49 décemhre 1X6. — Société nationa'e des chemins de ter français. 
— proposition du 13 novembre 1956 tendant a insérer dans le 
tarif n° 5 un nouveau chapitre 14 comportant des réduclions 
applicables aux betleraves pour sucreries el aistilleries expé- 
diées par wagons chargés à leur capacité complète suivant un 

rogramme élab!i à l'avance des gares d'Auxy-Juranville, Beaure- 
a-Rolande, Bel'egarce-Quiers et SaintMaurice-sur-Fessard à des- 
tination de Montereau. (Journal ofliciel du % novembre 19%.) 


29 décembre 1%4. — Societé nationale des Chemins de ler français 
et Régie d'partementale des chemins de fer et tramways élec- 
triques des Bouches-du-Rhône. — Proposition du 29 novembre 
1956 tendant à étendre à la gare destinataire de Saint-Elienne- 
du-Grès (ligne de Tarascon à Saint-Rémy-de-Provence) les dispo- 
sitions du tarif ne 18, “hapitre 51, paragraphe IH, appiicabies 
aux bois en grumes expédiés d'une gare de la Société nationale 
des chemins de fer français à destination de Marignane. Journal 
ofliciel du 4 décembre 125%.) 

Homologation, à titre provisoire, des disrositions dont il s’agit, 
qui entreront en vigueur à compiler du fer janvier 1953. 


22 décembre 1956. — Societé nationale des chemins de ter français 
ot Compagnie générale d'expicilations ferroviaires et roulières 
(ligne d'Hazebrouck à Merville). — Proposition du 29 novembre 
1956 tendant à la création, dans le tarif ne 11, chapitre 51, d'une 
tarification commune à la Société nationale des chemins de jer 
francais et à cette “cmsagnie pour le transport des pierres à 
macadam, cailloux et moellins exnédiés de Marquise-Rinxent à 
destination de Candescure et de Basse Boulogne. (Journal officiel 
da 27 novembre 195%.) 


22? décembre 1156. — Societé nationale des chemins de ter français 
et Règie départementale des chemins de fer et tramways élec. 
Bouches-£u-Rhône. — Proposition du 22? novembre 19% 
endant: 


A l'insertion au chapitre 3, paragraphe X, du larif n° 18 de 
dispositions appicables au buiane liquéfié et au propane liquéiis 
bouteiiles métalliques, et aux bout?illes métuliques vides 
relour ; 

A la modification corrélative de l'annexe au chapitre ? 4n 
larif des expéditions de Cétai! et du recueil T, (Journal officiel 
du 27 novembre 1936.) 

Homologation ac-ordée à titre provisoire, sous ia réserve accep. 
fe par la Sociéte nasonae des chemins de fer francais que 
le texte du renvoi (+; intéressant les prix par unité-bouteilte 
a gs dans un tabieau 11 au recueil T sera modifié comme 
suit : 

(+) Toutefois, les prix par unité-bouteifle, pour les enis 
par Wagon, sont ceux indiqués ci-après : 


(Le resle sans changement.) 


23 décembre 19%. — Société nationale des chemins de fer français. 
Proposition du 26 novembre 1%%6 tendant à proroger les dispo 
silions complémentaires uniformes à. 

La « convention inlernalionaie concernant le transport “es 
voyageurs et des bagages par chemin de fer » (CE. EL V.) et à 

La « conveniion internationale coneerrant le tranepert des 
marchandises par chemir de fer (C. L M), 


qui cnt été mises en vigucwr le mars 1956. (Journal o/{iciel 
du décembre 1956.) 


2) décembre 124. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 30 novembre 19%6 tendant à mettre en vigueur 
nne rouvelle édilion du tarif internalional pour le transport des 
produits sidérurgiques en provenance de la France et de la 
Sarre, exportés via les ports be'ges, à destination définitive d'un 
pays ne faisant pas partie de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier (C. E. C. A.). (Journal officiel du 5 décem- 
bre 1956.) 

Homologation a’cordée, à titre provisoire, après aulorisalion 
de mise en vigueur à partis du 15 décembre donnée 
du 10 dé‘embhre 1956. (Journal officrel du 18 décemire 
955.) 


3 janvier 1957. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition qu 5 décembre 1%56 tendant à la mise en vigueur 
d'un additif au tarif internmalional (C. E. C. A.) pour le tran-port 
à petite vitesse de la nouille et du coke de houille de cer aines 
gares des bassins d'Aix-la-Chapeile et de la Rubr à deshination 
À certaines gares françaises. {Journal officiel du 11 décemire 

56.) 

lHomologation a::ordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à parir du 12 décemlre 1%%5 donmée par 
du 11 décembre 1956, {Journal ofJiciel du 18 décembre 


4 janvier 1957. — Société des chemins de fer français. — 
Proposilion du 6 dérembre 1956 tendant à supprimer les disno- 
sitions prévues au Chapitre %, puragraphe 1, du tarif n° #2 pour 
les « pierres à plâtre » expèdiées d'une gare de la région Sud- 
st desservant une carrière à destination de Miramas. {Journal 
officiel du 11 decembre 1956.) 


à janvier 1957. — Société nationale des chemins de fer français. 
— bProposition du 6 dé’embre 1956. tendant à suppr.mer dis- 
positions faisant l’objet du chapitre 7, alinéa V, du tarif n° 11, 
applicab'es aux ferro-ailiages non dénommés et à ;a fonte brute 
grenue où en y expédiés de Dunkerque à Leffrinckouke 
jar rame de 120 à 210 tonnes. (Journal officiel du 11 décembre 
1956.) 


C. — Décisions mettant à l'application des tarifs 
en attendant la définitive à intervenir (veto). 


28 décembre 1956. — Sociéte nationale des chemins de fer ee or 
et Résoau d'intérêt local de l'Hérault et Chemins de fer d'intérêt 
local de l'Est de Lyon. — Proposition du 29 novembre 1%6 
tendant : 

A la modification, au chapitre 3 du tarif n° 6, des dispositions 
applicables aux transports de vins en wagons réservoirs ou en 
containers-citernes. 

A l'aménagement corrélatif des dispositions des chapiires 51 
et 52 dudit tarif, ainsi que du recusil TA, (Journal officiel 
du 4 décembre 1956.) 


Erralu 
por! sur 


sentée t 
mo 


page : 


n° 


page 
des chal 
des chal 


Est dé 
bospice | 
Peuver 
lite d'a 
dire teur 
aux disp 
Les 
dans le 
aus ou 


de la Lo 


Avis de 
psychis 


ln roi 
leu 
d'Axen- 
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française 
du brevt 
terre, de 
diplôme 
diplomes 
en qualit 
dans un 
Cure. 

Les ca 
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sera 
et 
V'applicat 
49%. 

Les do 
1%7, sou 
àulonome 

Pour te 
Pragramn 
ment 


Un con 
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Maxence 
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française 
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diplôme 
diplômes 
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ans un 
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&o Erratum. 


Erratum au Journal officiel du 4e janvier 1957, Tarifs de (rans- 
ort sur Îles chemins de fer d'intérêt général, 1° Praposilion pré- 
ace en application de l'article 18 ter de la convention du 31 août 
mouifée par avenants des 30 juillet 1919 et 10 juillet 1952: 


il y a: « et IV), 9 8 1, 11 et 12 & I du tarif 
IV, 9 $ If, 11 8 I et 12 8 L du tarif n° 7... ». 


page 218, {re colonne, tarif no 22, 10e ligne, il y a: « barèmes 
des chapitres 1er, 3 & IV,7 811,8 8 16, 11 & 1 », il faut: « barèmes 
des chapitres 1er, IV, 7 8 16, 11 ». 


sel 
ace 217, 4e ligne, 
4 », il faut: « et 
99 


Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital-hospice de Charlieu (Loire). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpilal- 
hospice de Charlieu (Loire). 

peuvent faire a°te de candidature, les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
dreleur des hôpitaux et hospices pubiies, élabiie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1953. 

Les candidals devront adresser leur dossier sous pli recommandé 
dons le délai d’un mois à compter de la publication du présent 
ui au directeur départemental de la population et de l'aide sociale 
de a Loire, 8, rue Charies-de-Gaul'e, à Saint-Etienne. 


Avis de concours pour le recruisgment d'un rédacteur à l'hôpital 
psychiatrique autonome d'Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 


ln ron’ours sur épreuves pour ie recrutement d'un rédacteur 
sua leu les 19, 20 et 21 mars 1957 à l'hôpital psychiatrique autonome 
dixen-Provence Bouches-du-Rhône). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
française tiluiaires du baccasauréat de l'enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l’armée acluve de 
terre, de iner ou de ‘’air, du certificat de capacité en drait ou d’un 
diplome équivalent, ainsi que les agents ne possédant pas ces 
diplémes mais Ccomplant au moins trois ans de services effectifs 
en quilite de secrétaire d administration hospitalière ou de commis 
dans un établissement public d’'hospitalisalion, de soins ou de 
cure. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au 1er janvier 1957. Toutefois, cette limite d'âge 
sera recuide d'un temps à la durée des services aniérieurs 
anis e{ militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de 
rat des disposilions de l’article 162 du décret du 29 juillet 


Les dossiers de candidature devront parvenir avant le 19 février 
1%7, sous pli recommandé, au uirecteur de l'hôpital psychiatrique 
äilonome 4@’Aix-ea-Provence. 

Pour tous renseignements complémentaires {nature des épreuves, 
Programme du concours), s'adresser au directeur de cet élablisse- 
ment (joindre un timbre pour la réponse), 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
a l’hôpital-hospice de Pont-Sainte-Maxence (Oise). 


our le recrutement d’un rédacteur 


Un concours sur épreuves 
7 à l'hôpital-hospice de Pont-Sainte- 


aura lieu les 12 et 13 mars 1 
Maxence (Uise). 


peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
— brevet supérieur, d’un brevet d'officier de l’armée active de 
2 de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou d’un 
girlome équivalent, ainsi que ies agents ne possédant pas ces 
iplômes mais comptant au moins trois ans de services effectifs 
qualilé de secrélaire d'administration hospitalière ou de commis 
un établissement public d’hospilalisalion, de soins ou de 


z 


Les candidats devront avoir en vingt et un ans au moins et lienle 
ans au plus au er janvier 1957, Toulelois, celle limile d'âge sera 
reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs, civils 
et militaires, ouvrant des droils à la retraite, sans préjudice de 
l'application des dispositions de l’articie 162 du décret du 29 juillet 


1939 (enfants à charge), 


Les inscriplions seront reçues jusqu'au 


février 


195: à la 


direction départementale de la population et de l’aide sociale, 22, rue 
du 27-Juin, à Beauvais, qui communiquera à toute personne en fai- 
sant la demande le programme des épreuves et la liste des pièces 
à lournir par les”candidats pour constiluer leur dossier. 


Les. abonnements au Journal ofliciel parlent des 1° et 16 de 
chaque mois, Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque 


ou chèque postal (compte courant n° 9063-13 Paris). 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai 


Voltaire 


Le Prelet, Direrteur des Journaux officiels, 
MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 


Derniers Cours limites | Cours extrèmes 
Paye. Devke | Parité 
Beurve. de France. 7 janvier 1957. 

350 .. | Étate-Unie | $ U.S.A 350 . (1) 50. 
364 25 | Canada ........ | 1 8 Can. | .... se 363 70 36: 60 
163 .. | Côte Fse Somalis | 100 FDjib| 164 07327! 

2800 | Mexique .......] 100 pes. | 2800 ce | 2706.. 2709. 
8395 | Allemagne occid | 100 D Mk | 333333 |93271.. 6596. | 339550 2395 .. 
1353 Autriche 100sch. | 134615 |! 159608 135625] 1354 13:93 50 
700 35 | Belgique …..... | 4100 F b. 700 694 75 2 70155 701 35 
50 | Danemark 506722 |5029 »5 5105 25 | 3045 .. 59022 50 
931 60 | Gde-Bretagne… Lliv st 980 07265 93735 50 10 

56 03 | Italie .......... | 100 tire | 5559 6643] 56035 5602 

4935 50 | Norvège ....... | 100c.n. | 4900 . 1263 50 1937. 1937 . . 
9215 Pays-Bas ...... 1000. | 921052 |O015160 9279 | 9250 0218 5 
GS02 50 | Suède ........,. | 100606. | 605 025 |6715 . 616% | 6%3.. 
8036 .. | Suisse ......... | 1001 3005 7944 . | 03950 
1007 .. | Égypte ........ | ég 1095 cos 60 
1226 5% | Portugal ….....] 100 esce. | 121739 |1208?5 1226 50 | 1226 50 
50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes 11 1821 50 43970! 4297 50 
117 40 | Yougoslavie... din. 116 666 11570 11360! 117 10 ...... 
Zone C. F. C 5:50 
Elats aesociés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 100 pinstres.... ... 1000 


Cours de référence défini par l'avis n° #21 de l'o’fire de changes. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCSURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


— 


TIRAGES FINANCIERS 


Hégie Nationale des Usines RENAULT 


SIÈGE SOCIAL : 
8 et 10, AVENUE A BOULOGNE-BILLANCOURT (S&INE) 
Registre du commerce : Scine n° 55-B 8620. 


Obligations de 5000 F 4 1/4 0/0 1947. 


Dixième amortissement du 1" février 1957. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
Régie nationale des usines Renault a racheté en Bourse la quantite 
de titres nécessaire à son amortissement du 1" février 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements précédents ayant été assurés par voie de 
rachats, il n'existe pas de titres amortis restant à rembourser. 


== 


CHAMBRE DE COMMERCE DE NANTES 


L — Emprunt de 5800000 F 4,50 0/0 1951. 


LISTE NUMERIQUE CONSTITUANT LE SOLDE DE L'EMPRUNT 

1° Des 391 obligations amorties, remboursables à partir du 
mars 1957; 

2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
remboursées. 


ANNÉES 

de de 

soubeur. NUMÉROS soubour. NUMÉROS rombeur 

sement. 
91 à 100 55 2031 à 2040 57 4.141 à 4160 55 
111 à 120 50 2051 à 2060 58 4291 à 4300 57 
121 à 180 53 2.101 à 2120 54 4451 à 4460 57 
141 à 150 57 2.131 à 2.140 57 4461 à 4470 44 
151 à 160 56 2.201 à 2210 56 4 481 47 
171 à 180 54 2.251 à 2.260 56 4541 à 4550 57 
181 à 190 57 2291 à 2300 55 4601 à 4610 56 
191 à 200 57 2411 à 2420 57 4611 à 4620 52 

1 . 
361 à 370 57 2597 à 2600 56 
271 à 2 57 2.791 à 2.800 56 4911 à 4920 54 
421 à 57 2.821 à 2.840 57 5.071 à 5.080 57 
431 à 450 54 2841 à 2850 56 5221 à 5230 54 
1.201 à 1210 57 2.920 57 5971 à 5380 57 
1231 à 1240 57 2951 à 2960 55 5391 à 5300 54 
1321 à 1330 57 2.961 à 2970 56 5531 à 5540 56 
1331 à 1340 52 3.039 49 5571 à 5500 56 
1341 à 1250 56 3.121 à 3130 56 5611 à 5620 56 
1351 à 1360 57 3.231 à 3.270 56 S621 à 5630 57 
1411 à 1420 58 3321 à 3330 57 5661 à 5670 56 
1.481 à 1490 55 3351 à 3.360 57 

1521 à 1530 55 3.391 à 3.400 55 5.691 à 5.700 56 
1531 à 1540 52 3411 à 3420 57 5.801 à 5810 55 
1601 à 1610 57 3421 à 3430 56 5.891 à 5.900 57 
1.731 à 1740 53 3.521 à 3.530 57 5.911 à 5.920 57 
1.771 à 1780 51 3.531 à 3.540 55 5.921 à 5930 57 
1781 à 1790 51 3.601 à 3.610 56 5.941 à 5950 57 
1791 à 1800 56 3.711 à 3.720 57 5951 à 5.960 57 
1861 à 1.870 7 3.741 à 3.750 53 5.961 à 5.970 57 
2011 à 2020 56 4.111 à 4120 56 5.971 à 5.980 57 


IL — Emprunt de 100.000 F 3,75 0/0 1900. 


Numéro de Fobligation amortie au tirage antérieur 
et non encore remboursée. 
193 (année de remboursement : 35). 


IL — Emprunt de 600.000 F 3,75 0/0 1904. 


Numéros des obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées. 


(Année de remboursement : 36.) 
219 220 


IV. — Emprunt de 3.000.000 de francs 6 0/0 net 1922. 


Liste des amorties 
obligations aux tirages antérieurs 


et non encore 


ANNÉES ANNFES ANNFES 
de de de 
NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS 
sement. sement. sement, 
42 48 1221 à 1.230 45 2.973 48 
370 48 || 1.300 4 | 3291 
618 à 620 47 2.012 49 
621 à 623 49 Cr 3,501 à 3510 4 


Produits Alimentaires Louit Frères & C' 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 202.117.500 F 
Suèce sociaz : 24, RUE ULyssz-Gayon, À BORDEAUX 
R. C.: Bordeaux n° 56-B 279. 


Obligations 4 1/2 0/0 1953 de 5000 F. 


Quatrième amortissement du 1” janvier 1957. 


Usant de la qu'elle s'est réservée 
amortissement prévu pour r 
par rachat en Bourse ou de gré à gré. 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


GEORGES LESIEUR ET SES FILS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.400.000.000 DE FRANCS 
Srèce soctac : 59, pu ROCHER, PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 7554. 


Obligations de 5000 F 4 1/4 0/0 1942. 


Quinzième amortissement du 1” mars 1957. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission, ls 
société a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaire à 50% 
amortissement du 1 mars 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


n n'existe plus d'obligations amorties antérieurement et res! 


L' 


Il 
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Compagnie des Entrepôts et Magasins Généraux de Paris 


AU CAPITAL DE 638.700.000 F 
social : 62, RUE DU LOUVRE, PARIS 
Registre du commerce : n° 55-B 12775. 


LISTE NUMERIQUE 


2.405 obligations 3 0/0 de l'ancienne Compacn 
re remboursables à 480 F à partir du 


entrepôts de Marseille, 
1" juillet 1957 ; 


gnie des docks et 


L° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pré- 
sen remboursemen 


ANNÉES 
des 
tirages. 


NUMÉROS 


toto 


22822 
IS 
88 a 


88 
on 


O1 © 


3 
3 
3. 
3 
3. 
4 
4. 
4. 
4 
4. 
4 
4 
4. 
4. 
4 
4. 
4 
4. 
4. 
4. 
4. 
4. 
4 
4. 
4. 


1.067 
1.108 


Lo Lo Co 


2 


2338882 
LES pe 


6.734 


7.086 
7.149 


7.422 


7.849 


7.867 


ES 


ANNÉES 


ANNÉES 


NUMÉROS des NUMÉROS des 
tirages. tirages. 
8.326 à 8.229 55 12.489 55 
8.334 55 12.499 et 12.500 55 
8.409 55 12.502 et 12.503 55 
8.414 "55 12.505 55 
8.417 55 12.508 à 12.510 55 
8.420 55 12.513 et 12.514 55 
8.422 à 8.428 55 12.516 et 12.517 55 
8.748 55 12.519 55 
8.762 et 8.763 55 12.522 55 
8.767 55 12.528 55 
8.759 55 12.538 53 
8.784et 8.785 55 12.550 et 12.551 53 
8.733 55 12.553 à 12.555 53 
8.797 et 8.798 55 12.593 53 
8.805 55 12.849 à 12.851 45 
8.807 51 13.190 47 
8.885 51 13.240 46 
2.047 à 9.053 55 13.405 et 13.406 45 
9.087 et 9.068 55 13.479 et 13.480 45 
9.346 55 12.683 49 
9.348 et 9.349 55 13.811 et 13.812 55 
9.352 55 13.815 à 13.817 56 
9.557 55 13.828 et 13.829 56 
9379et 9.380 55 13.831 à 13.843 56 
9.391 55 13.847 à 13.856 56 
9.393 55 13.858 à 13.861 56 
9.495 55 13.864 à 13.868 56 
9.413 55 14.043 à 14.054 56 
9.416 à 9.124 55 14.056 et 14.057 56 
9.433 46 14.059 56 
9.528 55 14.051 à 14.066 56 
9.530 55 14.083 et 14.089 56 
9.533 55 14.091 à 14.112 56 
9.538et 9.539 55 14.627 49 
9.543 à 9.545 14.650 49 
9.554 à 9.556 55 15.087 52 
9.558 55 15.092 52 
9.560 55 15.616 51 
9.565 55 15.631 et 15.632 51 . 
9.567 55 15.943 à 15.948 56 
9.578 à 9.583 55 15.950 à 15.959 56 
9.664 53 15.961 56 
y.666 53 16.004 et 16.005 56 
9.673 53 16.007 56 
9.679 et 9.680 53 16.009 à 16.012 56 
9.691 53 16.014 à 16.022 56 
9.695 à 9.699 56 16.024 à 16.031 56 
9.701 à 9.713 56 16.034 56 
9.715 à 9.717 56 16.036 55 
9.720 56 16.040 55 
9.731 à 9.733 56 16.048 55 
9.784 à 9.795 56 16.050 55 
9.797 à 9.804 56 16.052 55 
9.920 51 16.071 55 
9.971 51 16.073 55 
16.076 55 
10. 
0260 52 16.085 à 16.087 
10.295 
100 | 
10.854 53 16.717 et 16.718 54 
10.861 53 16.724 et 16.725 54 
10.869 53 16.953 52 
10.886 53 15.966 52 
10.890 et 10.891 53 17.056 à 17.058 53 
17.110 et 17.111 53 
17.119 et 17.120 53 
- 17.204 et 17.205 46 
10.997 à 11.000 53 17.217 46 
11.040 53 17.509 à 17.518 56 
11.085 53 17.520 à 17.523 56 
11.171 et 11.172 52 17.535 à 17.552 56 
11.199 53 17.563 et 17.564 56 
11.222 à 11.228 53 17.566 et 17.567 56 
11.793 à 11.797 54 17.569 56 
11.802 54 17.573 56 
11.813 54 17.575 56 
11.816 54 17.578 56 
11.834 54 17.839 45 
11.835 54 18.519 47 
11.893 29 18.547 20 
12.198 50 18.841 50 
12.339 55 18.852 50 
12.342 à 12.351 55 19.032 53 
12.456 55 19.043 et 19.044 53 
12.358 55 19.051 53 
12.361 55 19.053 53 
12.373 à 12.375 55 19.055 53 
+ 12.379 à 12.383 55 19.222 48 
12.386 55 19.284 48 
12.407 à 12418 55 19.346 et 19.347 55 
12.479 et 12.480 55 19.349 à 19.352 55 
12.483 à 12.487 55 19.354 55 


e 
= 
| 
ANNÉES 
NUMÉROS des 
tirages. 
432 
433 
442 
444 à 446 5.020 
450 5.203 
451 à 456 5.332 
470 à 474 5337 
478 
4a3let 482 5.342 
A35 et 489 5.350 
507 5.259 
587 5.264 
653 
895 5.440 
1.007 5.443 
1.06 
1.115 5.471 
1.117 
1619 5.512 
5.520 
1.794 5.577 
1.825 5.598 et 5.599 
. 1.832 5.604 à 5.606 
1.842 5.623et 5.624 
2.263 5.626 
5.633 
2277 5.639 
2.284 
2.283 5.658 
2.300 5.666 
5.674 
| 5.689 
5.692 
2.643 5.934 
5.961 
3.683 
3.689 
3.885 
3.91 
| 3.965 53 
63 
3.983 67 
60 
7.370 
7.402 
t 4096 7421et 
7.433 
7.468 
4.103 7.518 
4.120 7.561 
4.124 7.567 
4.127 7.580 à 7.584 
7.670 
4.151 7.839 
4.156 7843 à 
4.160 7.854 
7.856 
4.206 7.855 à 
4.424 7.869 à 7.873 
- 4.446 8.128 
4.454 8.210 
8.324 
t 
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ANNRES 
des NUMÉROS 


tirages. 


ANNÉES 
des NUMÉROS 


tirages, 


NUMÉROS NUMÉROS 


19.272 et 19.273 
19.975 à 19.582 
19.305 
19.389 à 19.391 
19.563 et 19.564 
19.639 à 19.648 
19.651 
19.695 
19.719 
19.727 
19.750 et 19.731 
19.769 à 19.771 
19.793 
19.795 et 19.797 
19.814 
19.813 à 19.850 
19.927 
20.285 
20.288 à 20.295 
20.297 
20.30} à 20.305 
20.507 à 20.324 
20.336 à 20.341 
20.343 et 20.344 
0.426 
20.436 
20.448 
20.464 
20.481 et 20.482 


20.510 
20.512 et 20.513 


85 
20.859 à 20.868 
20.870 et 20.871 
20.874 et 20.875 
21.262 et 21.263 
21.617 et 21.618 
21.625 


24.407 à 24413 
24.415 et 24416 
24418 à 24.421 
24.424 et 24.425 
24.431 et 24.432 


24.453 
214455 à 24,457 
24.609 et 24.610 
24616 
24.641 
24.646. 
24.651 à 24.653 


55 
55 


49 


21.999 
25.353 à 25.267 
25.479 
25.185 à 25.487 
25.€09 à 25.613 
25.614 
25.671 et 25.672 
25.702 
25.738 
25.775 
25.704 
25.787 à 25.795 
25.797 à 25.800 
25.802 
25.813 à 25.832 
25.834 
25.836 à 25.843 


25.912 
25.922 et 25.923 
25.931 
25.949 
25.960 et 25.961 
25.963 et 25.964 
25.967 
23.970 
25.972 et 25.973 


25.981 
25.933 à 25.985 
25.988 
25.993 
26.138 
26.154 
26.156 et 26.157 
26.160 et 26.161 
26.163 à 25.168 


26.171 à 26.193 
26.195 et 25.196 


26.253 à 26.263 
26.349 

25.448 et 26.449 
26.475 

26.710 

26.716 

26.721 

26.742 à 26.745 
6.747 

26.750 à 28.753 

26.754 à 26.761 

26.802 à 25.804 

25.807 à 25.818 

25.820 à 26.828 

26.830 à 26.834 

26.836 

26.833 et 26.839 

26.841 à 26.843 

26.934 à 26.997 

25.999 

27.002 

27.004 

27.007 

27.009 à 27.011 
27.013 

27.028 à 27.033 
27.035 à 27.039 
27.041 à 27.044 

27.045 à 27.051 
27.204 

27.325 

27.327 et 27.328 
27.335 

27.340 à 27.342 

27.344 à 27.349 
27.351 

27.353 à 27.355 
27.366 à 27.372 
27.379 à 27.383 
27.780 

28.075 à 28.077 
28.114 

28.116 

28.119 à 28.121 
28.123 à 28.140 
28.156 

28.165 

28.191 à 28.193 
28.225 et 28.226 
28.360 

28.381 


28.557 

23.574 

23.592 et 28.593 
28.900 et 28.551 
28.911 

29.247 à 29.300 
29.506 à 29.309 
29.320 à 29.330 
29.332 à 29.337 
29.340 à 29.344 
29.365 à 29.574 


29.376 
29.423 
29.55 
29.639 
29.503 et 29.654 
29.657 à 29.861 
29.363 à 29.867 
29.372 à 29.380 
29.893 à 29.920 
29.972 à 29.981 
29.995 à 30.000 
30.003 à 30.003 
30.018 
30.021 
50.143 
20.167 
30.220 à 30.222 
4 
30.502 
30.513 et 30.514 
30.516 
30.599 
30.671 
30.685 à 30.691 
30.693 à 30.699 
30.720 à 39.729 
30.735 à 30.739 
30.751 à 30.753 
30.756 à 30.764 
30.926 à 30.946 
30.952 à 30.974 
31.146 
31.153 
31.264 


31.738 à 31.742 


31.755 à 51.762 

32.373 

32.378 

32.411 à 32.413 

32.437 et 32.438 

32.440 

32.442 

32.458 

33.183 

33.242 

33.246 

33.248 

33.253 

33.259 

33.305 et 33.306 
429 

33.947 

33.955 à 33.957 

34011 

34.021 et 34.022 

34.036 et 34.037 

34.059 à 34.062 

34.064 et 34.065 

34.170 à 34.174 

34.178 à 34.185 

34.187 

34.189 à 34.196 

34.199 à 34.204 

34.206 à 34.213 

34.228 

34.230 et 34.231 

34.236 à 34242 

34.279 à 34.283 

34.291 

34,308 à 34310 

34.320 

34.323 et 34.324 

34.329 

34.332 

34.336 

34.637 

34.747 

35.050 à 35.053 

35.058 à 35.062 

35.074 


35.030 
35.082 
35.349 
25.354 à 25.557 
35.362 à 35.365 
35.371 et 35.372 
35.335 
25.389 et 35.389 
25.297 


35.410 
35.114 
35.415 
35.418 
25.420 
35.422 
35.447 à 35.450 
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38.071 
38.074 et 38.075 
38.079 
38.082 à 38.086 
38.107 et 38.108 
38.110 à 38.114 
38.126 et 38.127 
38.129 


33.142 
38.147 
38.156 
38.158 à 38.160 
38.163 à 38.166 


38.168 et 38.169 
38.191 


38.713 et 38.714 
38.763 et 38.764 
39.082 


ANNÉES ANNÉES 
des 
lirages, tirages, 
24657 54 
24.932 46 
55 45 
55 48 
53 49 
52 49 
52 23 
50 29 
54 50 
54 
54 | | 
54 
54 
54 
54 
| 
35.453 et 35.454 
35.456 à 35.450 
35.464 
25.877 à 25.893 35.477 
25.897 35.479 
25.208 25.591 et 55.592 
335.620 
25.622 à 
55.630 et 3 
20.489 
20.492 
20.505 
20.507 
20.834 à 20.840 25 
20.842 et 20.843 25 5 
20.847 36 
20.850 à 20.852 36 
56 
31.457 
21.660 
21636 
21.735 
21.951 
22.360 
22.613 à 22629 
22631 à 22633 
22655 à 22660 
22.701 à 22.765 
22.767 à 22.769 
22.771 et 22.772 
22.997 
23.113 et 37.490 
23.215 à 23.217 37.514 
23.224 et 23.225 37.566 
23.227 38.050 
23.230 à 23.232 38.052 et 33.053 
23.234 à 23.236 38.058 
23.258 
23.303 
23.306 
23.312 
23.536 
24 224 
24.237 
24.282 
24311 
24,324 
24.326 
24.336 
24375 
38.207 
38.302 à 38.305 
33.394 
38.467 
24.434 38.710 
39.092 
39.177 
39.236 
39.379 
39.390 
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NUMÉROS des NUMÉROS des NUMÉROS des 

tirages. tirages. tirages. tirages 
39.394 54 55 49.178 à 49.180 54 53.951 54 
29.413 54 55 49.200 à 49.202 54 53.933 54 
39.442 54 55 49.242 à 49.245 54 53.993 54 
39.445 54 55 49.251 51 53.295 à 53.997 54 
39.527 44 55 49.270 51 54051 54 
39.643 et 39.649 54 53 49.306 51 54.092 à 54.094 54 
29.656 à 39.659 54 53 49.318 à 49.321 52 54.098 54 
39.662 54 53 49.326 52 54.102 54 
39.665 et 39.666 54 53 49.330 52 54.105 à 54.111 56 
39.668 à 39.671 54 53 49.334 à 49.338 52 51.115 à 51.120 56 
39.685 55 53 49.380 53 54.122 à 54.151 56 
39.687 55 53 49.397 à 49.389 53 54.425 50 
39.758 et 39.757 55 49 49.391 - 53 54.728 52 
29.760 et 39.761 55 A2 54 49.393 et 49.391 53 541.901 49 
39.766 et 39.767 53 45.432 et 45.433 54 49.398 à 49.400 53 54.946 49 
39.771 53 | 5.435 54 49.047 5 55.099 52 
40.296 à 40.298 55 45.439 et 45.440 54 49.887 51 55.194 55 
40. 55 45.414 54 49.907 51 55.200 et 55.201 55 
40.307 52 45.866 à 45.872 48 49.00) 51 55.205 55 
40.368 52 45.900 à 45.908 56 50.026 à 50.056 56 55.229 55 
40.373 55 45.911 à 45.923 56 50.023 à 50.042 56 * 55.035 à 55.894 55 
40.396 55 45.925 à 45.929 56 50.046 à 50.061 56 55.896 à 55.907 56 
40.405 55 45.951 56. 50.072 à 50.085 56 55.909 56 
40.408 et 40.409 55 45.954 56 50.622 55 55.913 à 55.921 56 
40.546 à 40.576 56 45.956 à 45.965 56 50 625 et 50.626 55 55.923 56 
40.573 à 40.592 56 45.973 54 50.629 à 50.625 55 55.925 à 55.931 56 
40.584 et 40.585 56 45.977 54 50.637 à 50.640 55 55.933 et 55.934 56 
40.587 à 40.595 56 45.984 à 45.986 54 50.643 55 56.158 53 
40.854 et 40.855 50 45.991 54 | 50.654 55 56.231 et 56.232 49 
40.855 55 45.001 54 50.656 à 50.659 55 56.721 à 56.724 55 
40.858 55 45.008 54 50.661 à 50.665 55 56.726 55 
40.865 55 46.011 54 50.671 55 56.732 55 
40.388 et 40.270 55 46.305 à 46.209 56 50.675 et 59.676 55 55.759 55 
40.872 à 40.878 55 46.317 à 46.319 56 | 50.678 et £0.679 55 56.761 et 56.762 55 
40.879 à 40.681 55 | 46.321 56 50.693 50 56.764 et 56.765 55 
40.883 à 40.987 55 46.323 à 46.326 56 50.735 51 56.778 55 
40.390 à 40.592 55 46.329 à 46.332 56 50.737 51 56.781 55 
40.895 à 40.897 55 46.335 56 50.740 51 56.830 55 
40 916 et 40.917 56 46.241 et 46.342 56 50.753 49 56.843 55 
40.919 à 40.923 56 46.350 et 46.351 56 50.758 49 57.179 53 
40.925 56 46.585 53 50.787 49 57.182 53 
40.927 à 40.929 56 46.587 53 50.789 49 57.184 53 
40.931 à 40.933 56 46.597 53 50.991 à° 50.997 56 57.188 53 
40.936 à 40.942 56 46.602 et 46.603 53 299 56 57.195 et 57.196 53 
40.944 à 40.946 56 46.654 55 51.040 56 57.206 53 
40.950 à 40.965 56 46.666 à 46.668 55 51.042 à 51.046 56 57.210 53 
41.143 et 41.144 52 46.670 à 46.672 55 51.048 à 51.076 56 57.219 53 
41.178 et 41.179 52 46.687 55 51.078 à 51.080 56 57.224 53 
41.506 54 46.711 55 51.874 et 51.875 45 57.341 à 57.343 48 
41.552 et 41.553 54 46.714 55 52.201 et 52.202 53 57.353 à 57.257 48 
41.555 à 41.557 54 46.722 et 46.723 55 52.222 et 52.223 53 57.656 à 57.658 55 
41.641 53 46.782 à 46.796 56 52.226 53 57.661 à 57.663 55 
41.649 53 46.799 à 46.807 56 52.313 et 52.314 48 57.712 à 57.714 55 
41.651 53 46.809 à 46.813 56 52.442 42 58.496 53 
41.653 et 41.657 53 46.815 à 46.820 56 52.561 54 58.575 48 
41.679 53 46.823 et 46.824 56 52.571 et 52.572 54 58.581 48 
41.688 53 46.331 56 52.599 54 59.210 28 
41.699 à 47.701 56 46.938 à 46.941 54 52.607 54 59.274 et 59.275 51 
41.703 à 41.722 55 46.943 54 52.644 54 59.291 51 
41.724 à 41.726 56 46.947 et 46.948 54 53.060 à 53.063 54 59.311 à 59.314 55 
41.728 à 41.738 56 46.975 54 53.065 54 59.316 à 59.318 55 
41.741 à 41.748 56 46.978 . 54 53.140 à 53.144 52 59.322 à 59.333 55 
42,572 52 46.981 54 4 43 59.337 et 59.338 55 
42.573 48 46.994 50 502 54 59.341 et 59.342 55 
42.579 48 47.011 50 53.506 et 53.507 54 59.344 25 
42.773 à 42.775 55 47.084 51 53.612 55 59.353 à 59.360 55 
42.790 55 47.236 à 47.245 54 53.619 et 53.620 55 59.492 52 
42.832 55 305 à 47.307 56 53.625 à 53.627 55 59.514 52 
43.123 52 47.318 à 47.322 56 53.629 55 59.556 à 59.559 48 
43.142 52 47.328 à 47.344 56 53.635 et 53.636 55 60.001 44 
43.463 et 43.464 56 47.348 à 47.353 56 53.639 à 53.644 55 60.101 à 60.106 55 
43.469 à 43.471 56 47.355 à 47.366 56 53.647 à 53.650 55 60.109 à 60.111 55 
43.474 à 43.477 56 47.391 45 53.652 55 60.115 55 
43.480 à 43.490 56 47.450 53 53.654 et 53.655 55 60.120 55 
43.503 et 43.504 56 47.454 53 3.821 54 60.122 55 
43.558 à 43.564 56 47.841 48 53.823 à 53.826 54 60.135 À 60.137 55 
43.568 à 43.572 56 47.862 48 831 54 60.141 55 
43.900 48 48.233 à 48.237 56 53.835 54 60.220 51 
43.903 et 43.904 48 48.278 à 48.284 56 837 54 60.611 56 
43.906 48 48.286 à 48.288 56 53.841 54 60.613 à 60.626 56 
43.919 48 48.290 à 48.293 . 56 53.842 54 60.630 à 60.632 56 
44.073 42 48.295 à 48.302 56 53.837 54 60.634 à 60.660 54 
44.314 46 48.304 à 48.322 56 53.857 et 53.858 54 60.681 54 
44.454 et 44.455 47 48.649 à 48.651 39 53.860 à 53.863 54 60.694 et 60.695 54 
44,463 à 44,474 56 48.730 44 53.868 55 60.864 à 60.870 55 
44.476 et 44.477 56 48.857 49 53.870 55 60.875 à 60.880 55 
44479 à 44,486 56 48.864 et 48.865 49 53.873 et 53.874 55 60.882 et 60.883 55 
44.488 et 44.489 56 48.917 49 53.876 55 60.888 55 
44491 à 44.497 56 .924 49 53.884 et 53.885 55 60.906 55 
44.499 à 44.512 56 49.138 et 49.139 54 53.899 à 53.905 55 60.909 55 
44.522 42 141 54 53.912 à 53.915 55 60.938 50 
44.724 À 44.726 55 49.156 À 49.164 54 53.922 55 60.971 50 
44.736 à 44.738 55 1 54 53.926 55 61.257 48 
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ANYÉES ANNÉES 
AUMÉROS des NUMÉROS des BILANS 
tirages, tirages. 
61.293 à 61.406 56 62.980 53 
61.455 55 62.982 53 
61.467 55 62.984 53 Situation au 30 novembre 1956. 
61.469 55 62.993 et 62.994 53 
61.436 et 61.437 55 63.214 52 ACTIF 
61.500 à 61.503 55 €4.459 à 64.503 56 
.632 tissements ...... .129. 
61.5:0 53 64.642 et 64.643 52 320.249.401 
61.517 et 61.548 53 64.651 52 Matériel et mobilier........... 97.517.568 
61.559 à 61.562 53 61.695 52 Installations et agencements............ déddossoe 40.689.108 
61.659 à 61.573 53 65.196 à 65.128 56 Crédit foncier, compte capital................. …. 402.187.500 
61.575 53 65.10 à 65.186 56 Accrédités se .  534.449.916.311 
61.823 à 61.829 55 65.710 à 65.715 52 Débiteurs divers.............. nm éossses esse 687.901.358 
61.827 à 61.544 55 65.728 52 Portefsuille des effets.................... ssssssse 6.258.744.442 
à 61.881 65.099 55 caisse, banques et chèques postaux.... 
61.910 à 61.912 à 66.117 1.308.063.906.533 
61.039 51 2 PASSIF 
61.957 et 61.958 54 c 
62.003 54 apital 1.000.000.000 
C5.416 49 Prime d'émission.... 363.662 
62 009 55 | Prime d'émission...................... 662.500 
66.725 à 66.823 56 Réserves et provisions................. TEE 1.695.140.011 
67.799 13 Effots des accrédités..."  584636.399.973 
rédit foncier. — Billets échus...... . 6.653.521.698 
62.083 55 67.729 à 67.731 53 708.427.131.693 
62.095 à 62.097 55 70.009 à 70.058 56 
62.224 45 70.619 à 70.663 55 r 1.308.053.905.533 
62.252 à 62.254 42 70.805 à 70.318 56 Paris le 4 janvier 1967. 
62.55) à 62.575 55 73.769 à 73.818 56 Le président directeur général 
62.577 à 62.608 56 74.330 à 74.379 56 du Sous-Comptoir des entrepreneurs, 
62.609 à 62.614 51 75.713 à 75.762 5ô Signé : J. APPERT. 
62.625 à 62.644 54 76.540 56 à 
62.650 à 62.652 6.561 à 76.602 56 
62.720 et 62.721 54 76.853 à 76.902 56 
62.727 à 62.730 54 79.365 à 79.384 56 
62.732 54 79.418 à 79.447 56 ASSOCIATIONS 
62.743 et 62.744 54 79.518 à 79.556 56 
62.774 et 62.775 54 79.978 à 80.000 56 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Cohen (Pierre-Jacques), né à Paris le 6 février 1920, demeu- 
rant à Eze-Village (Alpes-Maritimes), agissant tant en son nom per- 
sonnel qu'au nom de ses enfants mineurs : Catherine, née le 17 juin 
1943 à Paris: Denis, né le 29 mars 1951 à Paris; Pierre-Yves, né 
le 6 juin 1952 à Paris, dépose une requête auprès du garde des 
ee « " à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 


M. Amar (Jean-Claude), né le 24 novembre 1934 à Mascara (dépar- 
tement d'Oran), demeurant chez ses parents, 4, rue Fourchault, 
Alger, actuellement militaire, S. P. 87.738 S. B., À. F. N., d 
une requête auvrès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Dubreuil. 

M. Pshedborski (Charles), né à Paris le 24 juin 1925, demeurant 
À Paris, 114, avenue de Versailles, agissant tant en son nom per- 
sonnel qu’au nom de sa fille mineure Muriel-Hélène, née à Boulogne- 
Billancourt le 20 janvier 1953, dépose une requête auprès du garde 
+ + sceaux à l'effet de substituer à son nom pa ue celui 

} rév ule, 


PP 
PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


AVIS 


Le tribunal cantonal de Colmar, par décision du 28 novembre 1956, 
a ordonné l'annulation du certificat collectif d’hérédité délivré par ce 
tribunal en date du 23 janvier 1951, VI 47/51, concernant la suc- 
cession de Vogel (Yvonne-Irène), sans profession, à Holtzwibr, y 


décédée le 12 juillet 1946. 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret nu 16 soût 1904.» 


7 décembre 1955. Déclaration à la préfecture du Finistère, Comité des 
fit:s carnavalesques et réjouissances publiques de Quimperlé, But : 
favoriser le commerce local et venir en aide aux œuvres. Siège 
social : 15. rue du Bourgneuf, Quimperlé, 


10 décembre 1955. Déclaration à la pe des Landes. Les 
Cadets de Sabres. But: pratique de l'éducation physique et des 
sports. Siège social : salle des jeunes, Sabres. ° 


13 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. 
Fédération nationale des mutilés du travail (section locale de Gueu- 
gnon). But : défendre les accidentés du travail. Siège social : hôtel 
de ville, Gueugnon (Saône-et-Loire). 


13 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Argelès-Gazost. 
Section locale des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides civils 
et leurs ayants droit de Lourdes. But: défendre les intérêts des 
mutilés du travail et invalides civils. Siège social: café Bazi, rue 
Maréchal-Foch, Lourdes (Hautes-Pyrénées). 


13 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. 
Les Amis de l'art sacré. But: recueillir et conserver les meubles, 
statues, médailles, documents et généralement tous objets mobiliers 
résentant un caractère d'art sacré, et se rattachant directement ou 
ndirectement à l’hisoire de la province ecclésiastique de Cambrai. 
Siège social : 2, rue du Grand , Cambrai (Nord). 


15 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
nationale française des consommateurs de carburants liquides et 
gazeux. But : défendre les intérêts des consommateurs de carburants 
liquides et gazeux et leur représentation, Siège social : 6, rond-point 
des Champs-Elysées, 


Paris. — Jinprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


- 


po: 


